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REPONSE 

* 

DES CUREZ DE PARIS 

zàu fécond Faftum de Mejfire Claude foly , Chantre & Chanoine 

de Notre-Dame de Paris» 

Touchant les Ecoles de Charité, 

Présentée à Monfeigneur l'archevêque de Taris. 

I Monfieur le Chantre s^étoit renfermé dans fa caufe, les Curez de Paris 
ne répondroient point à fon fécond Fa&um. Il ne donne aucune atteinte 
aux moiens qu'ils ont emploiez pour défendre leur droit , & il ne dit 
rien 4 quoi ils n'aient déjà répliqué par avance. Mais ce Factum eft (i 
rempli d'injures contre tous les Curez de Paris en général, & contient 
des faits fi odieux contre quelques-uns d'eux en particulier , que quel- 
que refolution qu'ils en eufTent prife , ils n'ont pu demeurer dans le filence. Cette 
féconde réponfe eft donc pour empêcher qu'on ne leur reproche d'avoir trop négligé 
Ja défenfe de leur réputation , qu'ils font obligez de foûtenir , félon cette maxime de 
iàint Auguftin. Qui fidens confeientia fuœ 3 negligit famam , crudelis eft: maxime in ifto s enth 
loco pofitus. C'eft pourquoi ils s'attacheront principalement à faire voir lafaufTeté de 4? de 
ces faits injurieux, qu'on a avancez pour les noircir: & ils fe contenteront de réfuter lv " 
par de fimples Apoftilles, les réponfes que M. le Chantre a faites à leurs moiens. Ils 
ne rendront point injure pour injure. Ils garderont la modération que les loix de la 
charité preferivent à tous les fidèles , & particulièrement aux Pafteurs. Us diflîmule- 
ront même de certaines expreffions dures , dont M. le Chantre fè fert contre eux en 
parlant au nom du Chapitre de Nôtre - Dame. Ils font perfuadez que ceux qui le 
compofent , ne l'en avoueront pas , & qu'ils ont autant d'eftime & de confideration 
pour les Curez , que les Curez en ont pour eux. 

FACTVM, RE'PÔNSE DES CUREZ. 

Pour fervir de Réponfes par devant Mon- 
fetgneur P Archevêque de Parts. 

Pour la Doyen & chapitre & le Chan- 
tre de l'Eglife de Paris , Colla teur, Juge ek> 
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Directeur des petites écoles de la Ville, Faux- II n'y a dans cette affaire ni intimez ni 

6o*rgr & Banlieue de Paris , tant four eux, appellans devant Monfeïgneur l'Archeve- 

quefour les Maîtres en Charge de la Corn- que. 
muhautè de/dites écoles, intimez^ 

Contre les fleurs Curez^ de faint Louis en II faloit dire. Contre les Curez de Paris. 
tlfle, S. Nicolas des Champs, S. Efiienne Ces quatre n'en font que les Députez. 
du Mont , & S. Severin , & autres Curez^ 
de Paris joints } appellans. - 

■ 

Après tant de fuites & de remifes qu'ils On n'eft devant M. l'Archevêque que 
ont fait depuis deux ans. du 16. Février 1681. & les Curez ont prô- 

duit dés leio. Aouft de la même année. 

Les feurs Doyen & Chapitre , & le fieur Si l'Eglife ne fait cette demande qu'aux 
Chantre n'auroient qu'a emploier comme ils Novateurs,pourquoi M. le Chantre la fait- 
font ce qu'ils ont produit ci- devant & y il aux Curez? on veut croire que cela lui 
ajouter en un mot fur la prétention de Me fi eu échappé. 
fleurs les Curez^ la feule demande que l'E- 
glife a coutume de faire aux Novateurs 
touchant leurs dogmes, qui efies-voual 



D'où venez^vousl 



Oà ejliezcvous il y a huit cens ans! 



ch. 
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De Jesus-C h ri s t, qui ainftituéles 
72 Dif ciples 3 aufquels nous avons fuccedé. 

Nous avons toujours été avec lesEvê- 
ques , & nous compofions ce que les an- 
ciens ont appelle Prcsbyterium , c'eft-à- 
dire le Clergé de PEvêque. Le Père Tho- 
mafïïn l'a auffi fort bien remarqué. Saint«Dif- 
Angultin, dit -il, a été félon Poflidius,»^ 
Presbyter Civitatis , le Curé de la ville ce parc." 
d'Hippone avant que d'en être Evêque.--'- 
Il faut dire le même de Simplicien & de 
Claudien, de S'. Bafile &c de S. Grégoire 
deNazianze. C'étoientles Curez des Pa- 
roi/Tes de la Ville , qui faifbient le Confeil « 
de l'Evêque , & le Clergé de fa Cathedra- « 
le , comme dans l'Eglife de Rome, on voit» 
encore les Prêtres ôc les Diacres Cardinaux « 
des titres, c'eft-à-dire des Eglifes Paroiffia-* 
les de Rome,compofer ce Collège augufle, « 
& ce confiftoire qui faitle confeil du Pape. « 

Mais quand même il n'y auroit point 
eu de direz à Paris il y a huit cens ans 
( ce qui n'eft pas ) faudroit-il conclure de 
là que ceux qui y ont été établis ne doi- 
vent pas jouir des droits qui font attachez 
à leur qualité; Quand on a établi des Evè- 
ques dans des Villes où il y avoit déjà des 
Chapitres ou des Curez, ces Chapitres 
euflent - ils eu raifon de demander à ces 
nouveaux Evêques. Qui ètes^vous * d'où 
venez^- vous / où etiez^vous il y a huit cens 
ans? 
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Q*oy qu'ils en difent , la caufe du Curé 
de fuint Iean en Grève ricfl point antre que 
la leur. Ze Curé de faint Jean ri a point èta- 
bly [a grande Ecole de filles qu'en qualité 

d'Ecole de Charité Et en effet le [dits 

Jteitrs Curezjjuife font dcfiftez^, ont depuis fi 
bien reconnu que leur affaire ri étoit point dif- 
férente de cette de faint Jean } qu'ils ont fait 
[figner avec eux le Curé de faint Jean dans 
l'acte qu'Us ont donné k M. l'Archevêque de 
Paris pour être leur Juge. 

t 

Le premier moi en ne mérite point d'être 

contredit que par une négative , en leur fou- 
tenant que toutes les qualitez^qu'ils fe don- 
nent de Curez^ de Pafieurs é" de Doffeurs, 

^u'on ne leur dénie pas , , ne concluent 

rien pour les écoles , 
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,<£• ne leur donnent aucun droit d'en tenir fans 
permiffîon du Chantre de l'Eglife de Paris. 

Les Curezjiont ni la poffefiion ni le droit 
aupréjudice de l'Eglife de Paris. 



Tous les Cure^peuvent tenir des Efcolcs,fè- 
lon les textes qui font dans le Fatlum des Cu- 
rez^ de Paris , 



dontplufieurs ont été tirez^ des écrits du ficur 
Chantre. 



Mais ils ne lepeuvent qu'avec fubordina.. 
tion , ou des Evefques feuts , ou des Eglifes 
Cathédrales jointes avec leurs Evefques s ou 
des Supérieurs prèpofexjtux Efcoles en titre au 
dignité efdites Eglifes. 



Il y a dans la ParoifTe de faint Jean de 
deux fortes d'écoles j Tune où l'on reçoit 
indifféremment des pauvres & des riches 
de tous les quartiers de Paris , à laquelle 
les Curez ont fouvent déclaré qu'ils n'ont 
aucun intérêt j l'autre où l'on ne reçoit 
que les pauvres de la Paroiffe ; &c c'eft pouf 
celle-ci feulement que M. le Curédefàinc 
Jean a fîgné Pacte de foûmiffion 4 avec les 
autres Curez de Paris. 



Les Curez font Pafieurs , & le Concile 
d'Aix la Chapelle les oblige d*inftruire 
leurs peuples de toutes les manières que 
leur charité peut leur fuggerer. De omni- 
bus hominibus per omnia curam gérant. Or 
de toutes les manières d'inftruire que la 
charité peut fuggerer aux direz , la plus 
aifée & la plus efficace pour enfeigneraux 
enfans des pauvres la feience du fâlut, eft 
de leur apprendre à lire. Ils concluent de 
là qu'ils lé doivent faire. M. le Chantre 
accorde les premiflès , comment peut - il 
nier la confequence ? 

Les Conciles ne parlent point des Chan- 
tres. 

Il e/c vrai. Mais l'Eglife de Paris n'efl 
paslefeul Chapitre de Nôtre-Dame, c'eft 
tout le Clergé du Diocefe , dont M. l'Ar- 
chevêque eft le Chef. 

M. le Chantre commence à reconnoî- 
tre que les Curez peuvent tenir des écoles, 
et que les Conciles les ont maintenus dans 
ce droit. Il n avoir point encore avoué 
cette vérité. 

On a cité plufîeurs textes qui ne font 
point dans fès écrits , & fî on en a rappor- 
té deux qu'il s'étoit objectez, ce n'a été 
que pour faire voir qu'il les avoit mal ex- 
pliquez. 

Les textes qu'on a citez ne difent point 
cela 3 mais les Curez ont toujours dit & 
difent encore qu'ils ne tiennent leurs éco- 
les de charité qu'avec fubordination à M. 
l'Archevêque. 
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Le fîeur Chantre a expliqué les textes des Les Curez n'ont point expliqué les tex- 
Conciles dans leur fens naturel \ & non forcée tes des Conciles 5 ils les ont rapportez tels 
comme ont fait les Curet^ qu'ils font. M. le Chantre au contraire y 

ajoute, car ils ne difent pas un mot des 
Chantres. 
L'On demeure d'accord , que c eft un office M. le Chantre fe contredit. Si c'eft un 
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de Curé & enfeiyternon feulement la fcience 
dufalut, mais auffî de tenir Efcole comme 
commis de leurs Supérieurs 3 quels qu'ils 
foient. 

Les Curezjels qu'ils font à prefent, vien- 
nent des Eglifes Cathédrales. 



office de Curé de tenir école , 
point une commiffion. 



ce 



n'eft 



L'infiitution en titre des Curez^de Paris 
ne fe "trouvera pas plus ancienne de quatre 
cens ans. 



L'Eglife Cathédrale qui efi Notre Dame, 
tjloit la Cure de cette Ville , qu'on appelle 
encore à préfent la Cité. Le Baptiflere pu- 
blic de cette petite Ville eftoit , comme il efi 
encore àprefent , à faim Jean le Rond. 



C épient les Preftres que PEglife Cathé- 
drale commettoit , qui tenoient l' Efcole de 
Paris. 



Pa^ej. Les Curez^difent que l'Eglife & le fieur 
Chantre, de Paris ont ufurpé les Efcoles fur 
eux. 



Si les Cureront le droit d'école attache à 
leur caraflere , .... ils dépouillent entière- 
ment M. I Arçhevefque de ce droit. 



Y en a-t -il aucun entf eux jufqu' àprefent 
qui ait dit le moindre mot à M. F Arçhevef- 
que de fes Efcoles î 



Les Curez tels qu'ils font à prefentfont 
de droit divin. C'eft la doctrine de la Fa- 
culté de Théologie de Paris. Ils viennent 
des Eglifes Cathédrales, fi par là on entend 
le Prefbytere de l'Evêque, ils n'en vien- 
nent pas , fi par là on entend les Chapitres. 

M. le Chantre ne fçait donc pas qu'en 
l'année 1210. Guillaume Archiprêtre & 
Curé de faint Severin & Raoul Curé de 
faint Sulpice étoient en différend touchant 
les droits Paroiffiaux du territoire qui avoit 
été diftrait du Fauxbourg faint Germain, 
&; renfermé dans la Ville par Ordonnance 
de Philippes Augufte. Ces deux Paroifïès 
étoient déjà confiderables en ce temps-là. 
On ne s'eft pas mis en peine de rechercher 
l'origine des autres. 

Quand il feroit vrai que les Curez de 
faint^ean le Rond euflent adminiftré les 
Sacremensau peuple de la Cité, il ne s'en, 
fuivroit pas que l'Eglifè Cathédrale eût 
été la Cure de Paris, puifque les Curez 
de faint Jean le Rond étoient uniquement 
fous la jurifdi&ion de l'Evêque , & à f à 
nomination ^ 8t qu'ils étoient même les 
Curez des Chanoines. 

Il eft vrai qu'il y avoit une fameufe école 
dans le Cloître de Nôtre Dame , mais c'é- 
toit l'école de l'Evêque, &non pas celle 
du Chapitre 5 & le Chancelier en étoit le 
Supérieur fous l'Evêque. 

Ils ont dit feulement p. 15. qu'on avoit 
ufurpé ce droit fur les Evêques , & que 
feu M. de Perefixeavoit témoigné aux Cu- 
rez, qu'ils lui feroient plaifir d'intervenir 
dans la caufe de 1666. fe plaignant de l'in- 
dépendance que le Chantre affectoit dans 
l'adminiftration des petites écoles. 

On fè fert de fon raifonnement contre 
lui-même. Il dit que le droit d'école eft 
attaché à fà qualité de Chantre. Il dé- 
pouille donc M . l'Archevêque de ce droit. 
S'il répond qu'il exerce ce droit dépen- 
demment de M. l'Archevêque, les Curez 
le diront auffi , 6c avec plus de vérité. 

Les Curez entretiennent M. l'Archevê- 
que de ce qui regarde leurs écoles de cha- 
rité , comme des autres affaires de leurs 
Paroiffes. On ne fçait pas fi M. le Chantre 
lui rend compte des écoles de grammaire. 

Les 



.' 



Les Curez^ éifent ouvertement dans leur 
faUum p. 14. qu'il n'a pic efire dérogé par les 
Statuts Synodaux de M. du Bellay&dc Gon. 
dy Evèqucs, & de M. V Archevefqne d'à-pre- 
flnt, au droit commun d'Ecole étably fur la 
qualité def dits CureZ^, & fur la difcipline de 
FEglifi. 
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Page 6. Les Chantres ont eu le droit dï école aupa- 
ravant qu'il y eut des Cure \ en titre dans 
Paris. 
i 



Page 7. ( Si l'on confîdcroit bien ces textes (du 6» 

Concile de Paris de l'an îiy. qu'ils allèguent 

p. 6. de leur Eaïium) il fe trouveroit que les 

peurs Curet^ pourroient tenir des Ecoles de 

philofophie & de Théologie. 
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> Les Curez^font de l'acceffoire le principal. 
Car ils ne donnent point à leur Catechifme le 
nom d 'Ecole i mais feulement au fupplèment, 
qui cftd'enfeigner à lire & à, écrire. 
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Peut-il avoir été mis dans un écrit s qui 
tfi rendu public par fon imprc.ffion , que nulle 
Zoy , nul Règlement dans quelque eftat que 
ce fbit, n'a preferit des bornes a la charité ? 
N'efl- ce pat introduire non feulement le de- 
fbrdre, la confufion & la defobeïffance , mais 
uu.ffî quelquefois la rébellion contre les Pré- 
lats & les Supérieurs légitimes dans l'Eglifc, 
& encore contre les Princes dfles Magiflrats 
dans l'L 'fiât Politique} 



v* , Le Statut de M. de Gondy eft en- 
tièrement favorable aux Curez ,6c ils l'ont 
cité pour eux. i à , Les deux autres Statuts 
ne parlent point dçs écoles de chanté, corn.» 
me on a fait voir p. 13. & 14. du premier Fa- 
clum. 3^ , De ce qu'on ne peut déroger au 
droit commun, s'enfuit -il que les Curez 
foient indépendans quand ils fè fervent de 
ce droit? On ne peut déroger au droit qu'ils 
ont d'adminiftrer les Sacremens , s'enfuit-il 
qu'ils foient indépendans dans l'admini- 
ftration des Sacremens ? Les inférieurs per- 
dent-ils leur droit quand ils font fournis , 
ou cefTent^ils d'être fournis quand ils fe 
fervent de leur droit ? 

M. le Chantre n'apporte point de preu- 
ve de ce qu'il avance. Mais quand tout ce 
qu'il dit feroit vrai, il ne détruiroit point 
le droit des Curez, qui n'eft point fondé 
fur l'ére&ion de leurs. Cures en tître > mais 
fur leur infhtution , qui eft bien plus an- 
cienne que celle des Chantres, 

On demeure d'accord que les Conciles 
ont maintenu les Curez dans ce droit 5 mais 
de ce qu'ils ne s'en veulent pas fervir, s'en- 
fiiit-il Qu'ils doivent abandonner celui 
qu'ils ont de tenir des écoles de charité? 

Si dans les écoles de charité on enfei- 
gnoit le Catechifme dans le deflein d'ap- 
prendre à lire Se à écrire , on feroit de l'ac- 
cefToire le principal ^ mais on fait tout le 
contraire. On a pour fin d'apprendre aux 
pauvres la feience du falut , Ôc on ne fe fèrt 
de la lecture, que comme d'un moien très- 
propre pour parvenir à cette fin. On don- 
ne a cela le nom d'école , pour fe confor- 
mer à l'ufage, parce qu'on appelle de ce 
nom tous les lieux où l'on enfeigne , fi. on 
en excepte les feules Eglifes. 

M. le Chantre fait ici une grande décla- 
mation fort inutile. 1% On n'a pas dit que 
la charité pvit être oppofée à la loi , on a 
dit feulement qu'elle n'avoit pas befoin de 
loi i parce qu'elle eft elle-même la premiè- 
re loi. 'i h , il faloit pour rapporter fidelle- 
mentla penfée des Curez, ajouter ces pa- 
roles de la même p. 17. Il faut que M. le 
Chantre foit bien jaloux de [on autorité _, & 
qu'il ait une pa.ffîon extrême d'étendre les 
bornes de fa jurifdiction , puis qu'il veut mê- 
me que la charité exercée par des Pafteun 



dans la dépendance de leur Supérieur légiti- 
me , lui rende hommage , ejr que fans cette 
foûmijjion , elle ne puijfe être exercée avec or. 
dre &avec jufiice. On voie que les Curez 
n'ont parlé que de la charité exercée dans 
la dépendance de leur Supérieur légitime, 
qui eft Monfeigneur l'Archevêque 

M. le Chantre dit que cet exemple eft: 
ridicule , il nous euft obligé de dire en 
quoi. Une femme qui n'a aucun privilège 

f>our exercer la chirurgie , offre defaigner 
es pauvres par charité , la Cour le lui per* 
met. A plus forte raifon fera-t-il permis 
aux Curez, d'enfeigner les pauvres gratuite- 
ment , puifque les Conciles les y obligent. 

Ces extraits prouvent tout au plus que 
les Chantres ont prétendu autrefois. avoir 
ce droit dans les Hôpitaux : mais il eft aifé 
de Voir qu'ils n'ont pu foûtenir leur pré- 
tention ,puifque l'ufageeft maintenant con- 
traire, comme M. le Chantre en demeure 
d'accord. Les Chantres ni les Chapitres 
n'ont pas accoutumé de relâcher de leurs 
droits. 

P. io. Si les Chantres ri ont pas Continué d'uferde Pour eftre enfermées cela n'empêche- 

teur droit à l'égard des Hôpitaux dans les roit pas que M. le Chantre n'y donnât là 

derniers temps , c'eft qu'ils n'ont pas juré que permiffion s'il en avoit le droit. Les Reli- 

cette omiflionfuft de confequence pour les Eco. gieufes font enfermées , elles ne font pour- 

les des quartiers , parce que ces Ecoles d*Hà- tant rien & as ia permiffion de leurs Supe- 

pitaux font enfermées. rieurs légitimes. 

Quant aux Lettres données par M. le 
Cardinal de Rets aux filles de la Charité 
fervantes des pauvres , où il a inféré cette 
claufe , que c'efi au.ffi pour montrer a prier 
Dieu } lire & écrire à de pauvres filles orphe- 
lines 3 fans qu'il y fait parlé du fieur Chan- 
tre ,ny du Chapitre de l ' Eglife de Paris , que 
veulent conclure les Curez, de ce flence i 



L\exemple qu 'apportent les Cure\ des fat. 
ignées faites par une femme par charité , api. 
prouvêesparun Arrefi , eft fi peu convenable 
au fait d'Ecole , dont il s'agit , que l'on peut 
plùtoft faire paffer icy cet exemple pour ridi- 
cule, que digne d'être contredit. 



Le ficur Chantre a droit d'Ecole dans les , 
Hôpitaux de Paris. Il n'y a qu'à voir les 
extraits des conclufions capitulaires rappor- 
tées dans fon paHum. 



Ils veulent conclure qu'on n'a pas be- 
foin i de la permiffion de M. le Chantre 
quand on enfeigne par charité. 



Tous les Curez^ de Paris ne font pas des Cependant M. le Chantre ne demande 
Saints 3 ny tous ceux qui travaillent fous eux. que d'agréer les Maîtres que les Curez. 

lui prefenteroient. 

Il y a des gens qui fe fouviennent encore Ce fait eft abfolument faux, & n'aau- 
du fcandale qui arriva il y a quatorze ans cun fondement ni vrai-femblance , puis 
dans la Paroiffcde S. Nicolas des Champs, qu'aucun Maître d'Ecole de charité n'eut 
par un Maiftre d' Ecole de Charité , qui abu- jamais de filles à fon Ecole. M. le Curé 
fa d'une Ecolim. de S. Nicolas des Champs demande re* 

Î>aration de cette calomnie , & fomme M. 
e Chantre de lui en déclarer l'auteur. 



ï 



Les fieurs Cure^ n'ont pu reprocher chofe 
femblabk aux Maîtres & Mattrcffes d'E- 
cole des quartiers. 



Un ne peut pas celer te qui efl arrive de- Etoit-ce pour crime qu'il euft commis 
puis deux ans à un Maître d'Ecole de cba. dans fon Ecole ? Et d'ailleurs ce Maître 
rite de la Paroiffe de S. Paul, condamne a d'école ne paflbit-il pas dans l'efpric de 
mort par la Chambre de luftice. tous les Paroi/liens pour un homme d'une 

* »•' vie exemplaire ? M. le Chantre n'y auroit- 

ilpas ère trompé lui-même ? 

Ils l'eufTent pu , il y en a aflez d'exem- 
ples. Mais la charité les empêche d'en- 
trer dans un détail odieux , & qui ne fait 
rien au fujet. Il faut avouer de bonne foi 
que tous ces exemples ne prouvent rien, 
qu'il n'y a point d'emploi qui fantifie par 
lui-même , qu'il n'y a que la charité qui 
puifle nous rendre faints, ôc que la per- 
miffion que donneroit M. le Chantre ne 
donnerait pas la charité. 

Eft-ce qu'il n'y a ni règle ni juftice 
quand on eft fous la jurifdiâion de Mon- 
feigneur l'Archevêque independemmenc 
de M. le Chantre? 

i h '\ M. le Chantre ne produit point Pa- 
cte d'établiilèrrient de la juri/diction qu'il 
s'attribue, i", Une fe fouvient plus qu'en 
ce temps-là il n'y avoit point , félon lui > 
de Cures érigées en titre ; il y avoit en- 
core moins des Ecoles de fondation. 



Dire que les Ecoles de charité ne peuvent 
pas s'accorder avec fa jurifditJion , c' eft pro- 
prement dire qu'on ne veut ni règle ni juftice. 

La jurifdi&ion du Chantre de l'Eglife de 
Paris a été établie pour maintenir l'ordre 
dans toutes les Ecoles , aufti bien pour les 
pauvres que pour les riches ; aufti bien pour 
les Ecoles de fondation en faveur des fonda- 
tèuri b & mefme contre les Cure\ qui ne 
■voudraient pas les exécuter , ou qui voudroient 
fe les approprier , que pour Les autres. 

Les Curez^ ont dit que le Chantre S> k 
Chapitre en prenant connoiffance de toutes 
les fondations qui fefont en faveur des Eco- 
les de charité , pourroient même avec le 
temps fe les approprier. Peut -on ufer de 
termes plus injurieux contre le premier Cha- 
pitre de France & lefieur Chantre de Paris 
que ceux-ci ? Weft.ce pas les prendre pour 
des voleurs publics , ? 



Les Curez n'ont eu deflein d'offenfer 
ni M. le Chantre , ni Meflieurs du Cha- 
pitre de Nôtre-Dame, mais feulement 
de répondre à ce que M. le Chantre avoit 
dit dans fon Faclum p. 43. qu'il peut être 
dangereux de laiffer une fondation à la dif- 
cretion d'un ■ Curé , quipquvoit la changer^ 
l'altérer g/» la mettre aie néant quand il 
voudroit. Peut- on ufer de termes plus in- 
jurieux contre les premiers Curez du 
Roiaume > Cependant ils n'ont pas crii 
que M. le Chantre ait eu intention de les 
prendre pour des voleurs publics. Au 
refte , il eft bien plus difficile à un Curé 
qu'à un. Chapitre de s'approprier une 
fondation , parce qu'un Curé a un fùpe- 
rieur qui veille fur lui, 6c qu'il n'eft pas 
le dépofîtaire des titres Se des contrats - y 
& qu'au contraire un Chapitre qui fe dit 
indépendant de l'Evêque, n'a point de 
fuperieur qui Péclaire , èc eft: le dépofî- 
taire & le Maître des Contrats & des 
titres des fondations» 
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Tout le monde connoh dans Paris la con- 
duite & le defintercjfement de Mcjjieurs de 
Notre-Dame, & l'on peut dire avec vérité 
qu 'Une fe trouvera guère s de compagnie plus 
pleine de gens d'honneur & de confidence que 
celle-là. Mais on doute qu'on en puiffe dire au- 
tant généralement de tous les Curez^de Paru. 



Les Curez fouferiront volontiers à ce 
que M. le Chantre dit ici de l'honneur St 
de la confeience de MM. du Chapitre. M. 
le Chantre devoit bien faire la même juftL 
ce aux Curez de Paris , au lieu de s'em- 
porter contre eux. 



Il y en a qui tirent trop d'argent de leurs i h , 11 ne s'agit point ici du revenu des 
Cures pour donner au public une auffi bonne Curez de Paris , ni des richefles ou de la 
opinion d'eux que de Meflicursdu Chapitre pauvreté du Chapitre de Nôtre -Dame. 
de Paris, i ,s , Le mot de tirer eft mis à mauvais def- 

fein , les Curez n'exigent rien, ils reçoivent 
ce qui leur eft volontairement offert, f , Il 
y â des Cures dont le revenu eft fi foible, 
qu'il ne fuffit pas pour entretenir un hon- 
nête homme. 4% Les Curez ne reçoivent 
. . des riches que pour donner aux pauvres, 

dont ils font fubfifter un très- grand nom- 
bre, 



p. ii. 



lefquelspour être pauvres n'en [ont pas pour 
cela moins gens de bien. 



Il a voulu dire, lefquels pour être riches, 
n'en font pas pour cela moins gens de bien. 
Car félon l'Evangile la pauvreté n'eft pas 
d'ordinaire un obftacle au fâlut , comme 
les richefles. 



Les Cure%^ ne devroient jamais parler de Les Curez ne manqueront jamais de 
PEglife de Paris qu'avec refpecl & bon- refpett envers l'Eglife de Paris. Ils ont 
neur } puisqu'elle eft leur Supérieure & leur l'honneur d'en être, 8c d'avoir Monfei- 
Mere. g-neur l'Archevêque pour leur Chef ôc leur 

Supérieur. Ils ne manqueront aufli jamais 
de confîderation pour l'Eglife particulière 
de Nôtre-Dame de Paris, mais ils ne la 
reconnoiflent point pour leur Supérieure & 
leur Mère. 



Les Jîeurs Curcz^ qui employent toutes 
fortes d'artifices pour éviter les yeux & la 
jurifidiclion du chantre de Paris 3 tâchent 
de la décrier, four les droits de Confrairie, 
pour les frais des procès , pour les buvettes, 
pour les fynodes , & pour les vifites du Pro- 
moteur Q>~dcs Maîtres en charge , difans 
que tous ces frais tomberont fur les écoles de 
charité. . . . La plupart de tout ce qui efiicy 
reproché , fauf correction , efl faux. ... Il n'y 
a point de frais de procès , car la jurifdiclion 
du Chantre eft toile , qu'il n'y a point de 
Procureurs , chacun y plaide par fa bouche. 



Les Curez n'ont point prétendu dé- 
crier la jurifdiclion de M. le Chantre , mais 
feulement faire voir que les écoles de cha- 
rité ne pouvoient pas porter les frais au- 
quels les autres écoles fontfujettes. Quand 
on a parlé des frais des procès, on n'a point 
entendu parler des procès qui fe terminent 
dans la jurifdiclion de M. le Chantre, quoi 
qu'on içache bien qu'on ne plaide point 
devant lui fans faire quelques frais. On a 
voulu parler des procès dont il y a appel 
au Parlement ; & il demeure d'accord lui- 
même qu'il a déjà coûté plus de cinq cens 
livres à la Communauté des Maîtres d'é- 
cole pour plaider contre les Curez. Ce 
n'eft point à lui qu'on impute les buvet- 
tes , ni les autres chofes qu'on peut repro- 
cher aux Maîtres de {es écoles , elles ne 

Les 
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laifîetii: pas d'être vraies , &il eft vrai cii- 
core que tout cela feroit à charge aux éco- 
les de charité, auflï bien que les droits de 
M. le Chantre & de Tes Officiers, quel- 
que modérez qu'ils puuTent être. 

Les fleurs Cure^ qui ne cherchent qu'à On n'a jamais aceufé M. le Chantre 
envenimer tout ce qui regarde la conduite du de vendre les écoles , on a dit feulement . 
fieur Chantre , l'aceufent encore de -la vena- p. 24. qu'elles fe vendent , & qu'il ne l'i- 
Utè des Ecoles. gnore pas , puifque cela eflr de notoriété 

publique» 

Le fieur Chantre de Paris a du moins Pour répondre à ce que M. le Chantre 
autant de droit d'entrer dans l'examen de veut dire,plûtoft qu'à ce qu'il dit, on le 
leurs droits Curiaux 3 qu'eux de ceux des fe. priera de remarquer qu'on n'a parlé de 



tites écoles , ou il n'y a rien, comme il a ej 
dit, que de 'confufible pour eux. , , 



Comment eft.il jfo^îb le que les Curez^de 
P arts fuiffent faire valoir leurs Cures des dix, 
quinze , & vingt mille livres de rente, fans 
y avoir aucun fonds ni domaine annexe, avec 
la fureté d'intention que le defire un mini- 
ftere fi faint & fi ffirituell 

Votons un feu ce qui eft de ce qu'ils af- 
férent leurs droits. Quelles plaintes ne font 
foint tous les jours les Veuves S" les Tuteurs 
des parties qu'on fournit dans les familles, 
pour les frais des fervices & enterrement. 



fes droits , ôc de ceux de fes Officiers , que 
par rapport aux écoles de chanté ; ôc que 
par confequent, il ne devroit parler des 
droits des Curez, que félon le même rap- 
port , s'il y en a. Il n'y en a point, il a 
donc eu tort d'en parler. 

Ils ne font point valoir leurs Cures , on 
leur donne ce qu'on veut. Il n'y a point 
de Cures de vingt mille livres de rente, 
tres-peu de dix, ôc beaucoup au deftbus de 
quinze cent livres. 



On fait la peine qu'on a en quelques 
Eglifes de leur faire faire les mariages des 
pauvres. Etzlya encore des gens qui fe fou- 
viennent des deux fauvres ferviteur & fer- 
vante qu'on tint enfermez^ il y a quelques 
années dans une Chafelle de S. Germain lé 
Vieil,jufqu'à ce qu'ils euffent fat is fait aux 
droits Curiaux. 



M. le Chantre veut-il que les Curez 
n'aient point de droits ? qu'il life faine 
Paul 1. Cor. 9. &il verra que le Seigneur 
a ordonné à ceux qui annoncent l'Evan- 
gile, de vivre de l'Evangile. Bominus or- 
dinavit Us qui Evangelium annuntiant , de 
Evangelio vivere. Mais afin qu'il puilïe 
parler jufte de ces droits , qu'il ne les . 
confonde pas avec ceux des Fabriques 6c 
des Crieurs, 

Ce fait eft fuppofé. Il n'y a dans S. Ger- 
main le Vieil aucune Chapelle qui ferme» 
Mais puifque M. le Chantre parle des ma- 
riages des pauvres , on eft obligé de lui ap- 
prendre que les Curez de Paris contribuent 
fouvene à marier de pauvres filles, &; qu'ils 
ne réfutent jamais de marier gratuitement 
les perfonnes qui font véritablement pau- 
vres. Mais bien des gens fè font pauvres 
quandil s'agit de fàtisfaireaux droits del'E- 
glife , qui ne le font plus quand il s'agit de 
faire des dépenfes fuperflues ôcfcandaleu- 
fes. Quelques Magiftrats même ont témoi- 
gné que les Curez étoient quelquefois trop 
iaciles à remettre ces droits. 
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Cen'efi pas fans douleur qu'on voit fou 
vent les corps morts des fauvres tellement 
abandonnez^, qu'il faut interpeller le fecours 
des chantez^ des Paroijfes pour faire les frais 
de leurs enterremens. Les Curezjle la Cam- 
pagne ne font pas fi difficiles que ceux de 
Paris ... ils enterrent toujours par provi- 
fion leurs pauvres ParoiJJtens , fauf à tirer 
■ après ce qu'ils peuvent de leurs droits. Mais 
dans Paris quand les charitez^ des Pa- 
roi ffe s ne veulent pas y entendre (on e/à fâ- 
ché de le dire ) on ne trouve communément 
ni Prêtre ni Curé qui veuille enlever les 
corps des fauvres. 

Qtfeft-il arrivé depuis peu à S. Sulpice l 
'Catherine Brunet pauvre Maitrejfe d'E- 
cole, du quartier de la porte Dauphine de- 
cedée le \%.joUr d'Aoufl 16 8 1. fans aucuns 
moiens , fut négligée à un tel point , qu'il ne 
fe trouva perfonne qui voulufi l'enterrer. Sa 
fœur, aufii pauvre qu'elle , alla chez^ M. le 
Curé pour lui en faire plainte , mais elle ne 
fût lui parler i on la renvoia à la charité 
delà Paroijfe 3 oà fa demande fut aujjî re. 
jettèe, parce que la défunte n'avoit pas été 
de fon vivant a l' aumône de la Paroiffe. 
Enfin , ilfalut avoir recours au Maître en 
charge des petites Ecoles , qui fut contraint 
de donner deux ècus pour faire enlever ce 
corps qui pourrijfoit. Mais comme les Eccle- 
fiafiiques de S. Sulpice ne voulurent pas 
marcher pour fi peu de chofe 3 il falut que la 
faur de la défunte , nonob fiant fa nccc.Ottè ', 
s'èforcafi de fournir deux autres ècus-, & cela 
ne fuffifant pas encore , on fut contraint de 
faire une quefie k la hâte dans le voifinage 
pour trouver le refie qu'on demandait juf- 
qu 'à vingt francs. Après quoyles Clercs vin- 
rent enlever le corps mort qu'ils portèrent droit 
dans le Cimetière des champs , fans entrer 
dans l'Eglife de S. Sulpice, fans allumer 
aucun des quatre cierges qu'on avait appor- 
tez^ de la Paroijfe . & fans chanter un feul 
De profundis. Ce n'efi point une chofe in- 
ventée. Le Maître en charge de la com- 
munauté des Ecoles en a tiré quittance pour 
lemploier dans fes comptes , <^ l'on a feu 
toutes ces circonftances d'une perfonne quia 
accompagriè le corps & l'a vu enterrer. 



10 



M. le Chantre dit qu'il eft fâché de 
parler comme il fait ici des Paroifïes de 
Paris. Il a plus de raifbn qu'il ne croit. II 
n'y a rien de vrai dans tout ce qu'il avan- 
ce. Il a une faufle idée de ce qu'on ap- 
pelle enterrer par charité. C'eft enterrer 
gratuitement, & les charitez des Paroif- 
fes ( fi on en excepte deux ou trois ) n'y 
contribuent aucune chofe. Il y en a même 
où l'on ne diftingue point un convoi de 
charité d'avec un autre. 



Ce fait eft faux Se fùppofë dans toutes 
les circonftances qui pourroient le rendre 
ddieux. Le voici comme M. le Curé de S. 
Sulpice le rapporte,aprés s'en être informé 
très-exactement. Catherine Brunet mourut 
le 17. Août 1681. on vint trouver l'Ecclefia- 
ftiquequi.a foin des convois, pour la faire 
enterrer comme pauvre. On n'en fitaucune 
difficulté. Mais fa fœur étant venu dire 
cpfelle ne voulait pas qu'on enterrât fa fœur 
comme une gueufe, offrit de donner ce qu'il 
faudroit pour le convoi , Se dit feulement 
qu'elle ne vouloir point des porteurs ordi- 
naires^ qu'elle en trouveroit d'autres. On 
le lui accorda. M. le Vicaire alla fur les 
cinq heures du foir après le fàlut, accompa- 
gné de fept Ecclefiaftiques , & des quatre 
Enfans de Chœur, pour lever le corps } mais 
les porteurs que la fœur de la défunte 
avoit promis ne s'étant point trouvez, les 
Ecclefiaftiques furent obligez d'attendre 
fort long-temps dans la rue, jufqu'à ce 
qu'on eût fait venir ceux de la Paroifîe. 
On chanta les Prières accoutumées , à la 
maifon , dans les rues , dans la Chapelle 
du Cimetière , & dans le Cimetière même, 
en enterrant le corps 3 6c après l'avoir en- 
terré. M. le Curé fournit fix flambeaux Se 
quatre cierges, qui furent allumez dés la 
maifon. A l'égard de la rétribution, bien 
loin d'avoir exigé quelque chofè, on ne 
reçut en tout que fix livres , dont on en 
donna trois pour la bière , quarente fols 
pour les quatre porteurs qui font Laïques, 
& vint fols pour le Fofloieur. 

Il n'eft donc pas vrai qu'il ne fe trouva 
perfonne qui voulût enterrer Catherine 
Brunet 5 on ne fît aucune difficulté dei'en- 
terrer par charité, Il n'eft pas vrai qu'on 
renvoia fa fœur à la charité de la Paroiffe 3 



P. »7- Les Curez^de Paris ne veulent point de 
vifites de Meilleurs les Archidiacres, 



On a autant de fujet de croire que les 
fieurs Curez^ de Paris tirent de leurs Ecoles 
de charité des avantages k leur décharge , 
que de leurs droits Curiaux. 
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elle ne demandoit pas la charité - y & d'ail- 
leurs les compagnies de charité de la Pa- 
roifïe de S. Sulpice ne donnent rien aux 
Ecclefiaftiques pour aucun enterrement. 
ÏI n'eft pas vrai qu'on ait laifle pourrir 
ce corps • il fut enterré dans les vint- 
quatre heures. Enfin , il n'eft pas vrai que 
les Ecclefiaftiques de S, Sulpice ne vou- 
lurent pas marcher pour deux écus , ni 
qu'ils exigèrent vint francs 5 on n'en a 
reçu en tout que fix , qui ont été diftri- 
buez comme on a déjà dit , aux Porteurs, 
au Fofloieur , 6c pour la bière. Que M. le 
Chantre s*examine Jà^deffus , 6c qu'il voie 
s'il n'a point cru trop légèrement fur le 
rapport d'une parente de la défunte. On 
doit s'en défier. Elle a été chaflee de la 
ParohTe par feu M, de Poùfle Curé de S. 
Sulpice. Un homme comme M. le Chan- 
tre qui eft déjà fort avancé en âge, &qui 
pofTede une dignité fi confiderable dans 
î'Eglifè , devroit mieux s'informer des cho- 
ies, & ne pas publier des calomnies fi atro- 
ces contre des Ecclefiaftiques dont tout le 
monde connoît la pieté 6c le defintereiïe- 
ment. Des perfonnes de mérite ont fait 
connoître à M. le Curé de faint Sulpice , 
qu'il étoit obligé de prendre fait 6c caufe 
pour fes Ecclefiaftiques, 6c de demander 
réparation d'honneur. 

Ils n'ont jamais eu occafion de refufer 
ces Vifites. Meflîeurs les Archidiacres ne 
fe font jamais prefehtez pour en faire. Ils 
fçavent bien qu'ils n'ont pas ce droit , 6c 
que les Curez de Paris font fous les yeux 
de Monfeigneur l'Archevêque. C'eft pour- 
quoi ils n'affilient point au Synode de Mefc 
fleurs les Archidiacres, comme font les au- 
tres Curez du Diocefè, mais feulement à 
celui de M. l'Official. 

On ne comprend rien à ces paroles de 
M. Je Chantre, à moins qu'il ne veuille 
dire qu'il y a des Curez qui profitent des 
gages qui font deftinez aux Maîtres d'Eco- 
les par les fondations ou parles affemblées 
de charité. Ce qui feroit une étrange ca- 
lomnie. 



Ils fe vantent bien dans la page 13. de Quand les Curez ont dit qu'ils ont éta- 
leur Fatlum de les avoir établies dans leurs ' bli des Ecoles , 6c qu'ils les font iubfifter } 
Paroijfes , & de les faire fubfifier : mais ils ils ne l'ont pas dit pour fè vanter 7 , mais 
n'oferoient dire que ce fit à leurs dépens. pour fe défendre contre les prétentions 

de M. le Chantre j 6c fans cela ils feroient 
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demeurez dans un profond filence fur ce 
fujer. Quand ils difent qu'ils en font fub- 
fifter pluïïeurs à leurs dépens } ils ne difent 
que la vérité. Et s'ils ajoutent qu'ils con- 
tribuent de leurs foins & de leurs aumônes 
à entretenir même celles qui font fondées, 
ils ne diront encore rien que de vrai. Cela 
eft affez connu , on s'étonne comment M. 
ïe Chantre l'ignore. 

M. L'Archevêque fait fort btin que les M. l'Archevêque fixait fort bien le con- 

exemptions qui font frefque far toutes les traire ; & s'il étoit neceffaire , on prouve- 

Mglifes Cathédrales ne dètruifcnt rien de l'oru roi t bien que ces exemptions détruifent 

ire quiefl d'antiquité dans les mêmes Egli- Tordre ancien de l'Eglife» 

fis:. 

Il connoît affez^ l'abfurdit'e qui s' enfui- Voici le raifonnement des Curez p. 17. 
vroit du faux raifonnement des Curez^fur ce Le Chapitre & le Chantre ne reconnoif 
fujet, qui ruïneroit toute la- [ubordination, fent point la jurifdi&ion de M. l'Arche- 
<jui efi fi neceffaire four le gouvernement de vêque, & fe difent dépendans immedia- 
l'Eglife. tement du fàint Siège , en ce qui regarde 

même les petites Ecoles j ainfi félon eux 
leur jurifdicbion n'eft point fubordonnée 
à celle de M. l'Archevêque ; & par con- 
séquent, foûmettre les Curez à cette ju- 
rifdicbion, c'eft les fbuftraire de celle de 
M. l'Archevêque. Le raifonnement des 
Curez eft donc vrai , & cerne font pas eux 
qui ruinent la fubordination , mais M. le 
Chantre. 



Stlon l'argument des fieurs Curez^, les Ar- 
chidiacres ...ne feroient plus que des noms 
vains fans aucun droit ni de vifites , ni de 
jurifdiclion fur les Curez^ de leurs Diocefes^ 
farce qu'ils font incorporez^ dans des Eglifes 
Cathédrales^ qui font exemptes de la jurif- 
iitHon des Evèques, 



P. ip. 



Ce que dit M. le Chantre féroit vrai fi 
les Archidiacres fe pretendoient indépen- 
dans de M. l'Archevêque dans leurs fon- 
dions, comme M. le Chantre prétend 
l'être en ce qui concerne les petites Eco- 
les. Maistoutle monde fçait que les Ar- 
chidiacres font leurs Vifites dépendem- 
ment de M. l'Archevêque, & qu'ils lui 
en rendent compte. Car quoi qu'ils fbient 
peut-être exempts de la jurifdiclion de 
M. l'Archevêque pour leurs perfonnes, 
lors qu'ils font Chanoines de Nôtre- 
Dame, ils ne le font pas comme Archi- 
diacres. C'eft ce qu'il falloit distinguer, 
& ce que M. le Chantre confond. Au 
refte, on fçait affez que les Archidiacres 
de Paris n'ont point de jurifdicbion con- 
tentieufe, &que toutes les conteftations 
/qui arrivent dans le cours de leurs Vifi- 
tes , vont droit à I'Officialité de Mon- 
feigneur l'Archevêque. 

Ne tireront-ils point au$ cet argument à M. le Chantre fuppofe toujours que le 
confequence contre M, le Pénitencier de P a- raifonnement des Curez eft fondé fur ce 
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qui eft pareillement incorporé dans cette 
Egkfi' , par les grands mots qu'ils font fon. 
ner fi haut. AdRomanam Ecclefîam nullo 
medio pertinents , afin de s' attribuer l' ab- 
folution des cas refervez^ d Monfeigneur 
C Archevêque. 



Ils accufentla jurifdiBion du Chantre de 
l'Eglife de Paris , fur les Ecoles , comme con- 
traire d celle de Monfeigneur l'Archevêque. 
Mais le f dits fieurs Curez^ ri 'entendent pas 
bien ce qui efi de la jurifdiBion du Chantre. 
M. le Chancelier de l'Eglife de Paris en a 
Une prefque toute femblable fur les Collèges 
& les Bourfiers de l'Vniverfitèt, 



La jurifdiclion du Chantre efi celle de 
Monfeigneur l'Archevêque de Paris en fait 
d'Ecole. 



principe, qu'on n'eft plus fous la jurifdi- 
clion de PEvêque , pour quelque fonction 
que ce Toit , fitôt qu'on elï incorporé dans 
un Chapitre exempt de cette jurifdiclion. 
Cependant les Curez font bien éloignez 
d'être dans cette erreur ; ils fçavent fore 
bien avec feu Monfeigneur de Perefixe^ 
que la qualité de Chanoine ne devroit pas 
empêcher M. le Chantre d'être fous la 
jurifdiclion de M. l'Archevêque, en ce 
qui regarde les écoles. Ainfi, quoi que 
M. le Pénitencier foit du Corps du Cha- 
pitre, on reconnoît toujours qu'il a le 
pouvoir d'abfoudre des cas refervez dé- 
pendemment de Monfeigneur l'Archevê- 
que, qui communique ce même pouvoir 
à qui il lui plaît , & quand il le juge à 
propos 5 ce qu*il ne peut pas dans les 
petites Ecoles félon M. le Chantre. On 
ne voit pas comment il apporte l'exemple 
de M. le Pénitencier à propos de la jurifl 
diction dont il s'agit ici. On feait bien 
qu'il n'en a point dans le for extérieur , 8c 
que toute fà fonction eft d'abfoudre dans 
l'Eglife de Nôtre-Dame des cas refervez. 

On n'a point dit que la jurifdiclion de 
M. le Chantre foit contraire à celle de 
M. l'Archevêque. On a dit feulement 
qu'il n'y a point de fubordination. Pour! 
fitire bien entendre ce qui eft de la jurifdi- 
IHon du Chantre , il falloit apporter les 
lettres de fon établiflement , & non pas 
donner le change, en apportant l'exem- 
ple du Chancelier de Notre-Dame , qui 
ne fait rien à nôtre fujet. 

Elle devroit l'être en effet, cependant 
elle ne l'eft pas h puifqu'elle n'eft point 
différente de celle du Chapitre -, que les 
Sentences de M. le Chantre ne fontpoinc 
cenfées être les Sentences de Monfeigneur 
l'Archevêque, comme celles de fon Offi- 
ciai ; que l'appel fimple de ces Sentences 
ne va point au Primat , que M. l'Arche- 
vêque n'a pas la même infpeclion fur M. 
le Chantre qu'il a fur M. f Officiai j &C 
que la jurifdiclion de l'Offieial cefTe par 
la mort de l'Archevêque, Se non pas celle 
du Chantre. On renvoie M. le Chantre à 
fon traité hift. p. 446 . 



Mais, difent les Curez^ïes appellations On ne s'étonne pas que ces appella- 
des Sentences du Chantre vont droit au Par. tions n'aillent point à l'Officialité du Cha- 
lentenp , & non pas d l'Officialité de Mon. pitre , puifquefâ jurifdiclion eft la mêmes 
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feigneur l 'Archevêque. A cela l'on réplique que celle du Chantre , comme il le prou- 
ve* ces appellations ne vont point aujji à ve p. 33. defon premier Fa&um. Par ces 
i'Offitialitè au Chapitre 3 quoy que le Cha- dernières concluions Capitulaires & autres 
pitre exerce le droit & l<* jurifditlion des il parott qu'encore qu'il y eut un Chantre 
Ecoles au défaut du Chantre, qui pourvoioit lui-même aux Ecoles , néan- 

moins il donnoit quelquefois feS ordres &fei 
jugemens en plein Chapitre , comme eftant le 
lieu naturel & original du droit défaites. 
Ecoles. 



Voici donc la raifon pourquoy les appel- 
lations de ces jurifditlions ne vont p9int aux 
Offtcialitez^ ny de Monfeigneur l' Archevê- 
que , ny du Chapitre. Ces Officialitez^font 
toutes spirituelles , c'eftà dire 3 pour chofes 
fpirituelles 3 ou fur perfonnes Ecclefiafiiques 
privilégiées. Mais les jurifditlions du Chan- 
tre & du Chancelier de l'Eglife de Paris 
font mixtes , c'efi à dire , en partie Ecclefia- 
fiiques & en partie feculieres , parce qu'elles 
font exercées d'un cbté par perfonnes Eccle- 
fiafiiques , ^ d'un autre fur des perfonnes le 
plus- fouvent laïques & feculieres 3 & pour 
chofes ou il y a plus de temporel que de Jpi- 
rituel. . . dont il s'enfuit que les appels de 
ces jurifditlions , qui ne font jamais comme 
d'abus , vont droit au parlement. 



Quand la jurifditlion fpiritueUe du Faux* 
bourg faint Germain fut reunie à celle de 
l'Archevêché de paris 3 feu Monfeigneur 
l' Archevêque de Perefixe voulut que Ta di- 
re •fit on des Ecoles du même l 'aux- bourg , 
qui appartenait alors à l'Abbaye de faint 
Germain des Prez^fût aufjt reunie & foùmife 
delà mbne façon a la jurifditlion du Chan- 
tre de fan EgÙfe . . . 

Jlfe garda bien de donner cette jurifdi- 
tlion & direction au Curé de faint Sulpice y 
7,on feulement parce que les Curez^font inca- 
pables de jurifditlion contentieufe 3 mais aufjt 
parce que c'eufi efièà M on feigneur l' Arche- 
vêque de Perefixe fe donner, s'il faut ainfi 
dire , un compagnon , lequel par les mêmes 
principes que mettent à prefent M . les Curez^ 
de l'attachement des Ecoles â leur caratlere 
& infiitution joint à la concefiton que lui en 
auroit fait Monfeigneur de Perefixe , le Curé 
de faint Sulpice feferoit rendu fouverain & 
tout a fait indépendant de Monfeigneur 
/ Archevêque & de fes fucceffeurs pour ce fait 
d'Ecole. 



i ô , M. le Chancre ne fe fouvient pas que 
félon lui fa jurifdiétion eft celle de M. l'Ar- 
chevêque : or celle de M. l'Archevêque 
n'eft pas mixte. i ft , Ne fçait-il pas bien que 
l'inftru&ion de la jeunefle eft purement fpi- 
ritueUe 5 qu'elle a toujours été la fonction 
propre de l'Evêque $ que dans tous les fie- 
clés & dans tous les états , parmi lès païens 
même, les Prêtres ont été chargez de ce 
foin ? Peut-il ignorer cette venté , après 
avoir emploie toute la première partie de 
fonTraité hiftorique à la prouver?Il ne doit 
pas conclure que fà jurifdi&ion eft mixte, 
de ce qu'elle s'étend fur quelques Laïques, 
autrement celle de M. TOfficial feroic 
mixte. La qualité des perfonnes qui font 
foûmifes à une jurifdi&ion n'eft pas ce qui 
la rend Ecclefîaftique ou Laïque $ c'eftfon 
inftitution & fon objet. 



M. le Chantre peut-il dire en termes 
plus formels qu'il fe regarde comme com- 
pagnon de Monfeigneur l'Archevêque 3 fou- 
verain & tout-à fait indépendant de lui $* 
de fes fucceffeurs l Ne pofè - 1 - il pas pour 
principe que quand un Evêque donne à 
quelqu'un la jurifditlion fur les Ecoles , il le 
rend fouverain & tout à fait indépendant de 
lui yQ-defes fucceffeurs pour ce fait d'Ecole » 
& qu'il fe données' il faut ainfi dire 3 un com- 
pagnon! Et ne foûtient-il pas que lesEvê- 
ques de Paris ont autrefois accordé ce 
droit iCes predecefTeurs Chantres, & mê- 
me que le Chantre de Nôtre-Dame dé- 
pend immédiatement du faint Siège? Cela 
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p 23, Le premier Arrefi qu'allèguent Mefiîeurs 
les Cure^ , eft âifent-ils , un Arreft rendu far 
forclufion four les Filles de la Croix le 3 . 
Mars 16 51. mais ils ne le produifent pas ^ 
& l'on ne fait point au vray ce qu'il con- 
tient. 

Le fécond efi un Arrefl donne par appoin. 
temtnt entre les Vrfulines -, d' une-fart > <^- 
le Promoteur & les Maîtres en Charge des 
fetites Ecoles de l'autre t du z. Septembre 
1679.... 

Le fieur Chantre de ÏEglift de Paris n'a 
jamais eu intention d'empêcher les Vrfulines 
d'enfeigner les filles , ni de les comprendre dans 
les dèfenfes portées en fa Sentence du 10. 

Mars 1678 Néanmoins cette Sentence 

leur aiant été fighifiée fans charge par un 
Sergent qui êtoit porteur de plufieurs exem- 
plaires imprime^ de ladite Sentence , pour 
les fignifier aux fieurs Curez^ ejr aux autres 
qui enfeignoientfans permi filon fous prétexte 
d' Ecoles de Charité , les Vrfulines voulurent 
avoir un Arrejl de décharge > lequel ledit 
fieur Chantre , qui fcavoit bien que les Vr- 
fulines font ivfiituèes depuis un très, long-temps 
par Bulles des Papes , confentement vies Evè~ 
quel, & Lettres du Roi vérifiées en parle*, 
ment ^.pour en feigner toute forte de filles , fans 
diftivllion de pauvres , ni de riches , pourvu, 
qu'elles en feignent gratuitement , & aujjî que 
la chofe n'éioit pas de cenfequence 3 parce 
que les Vrfulines n' avaient dans leurs Eco*, 
les pour externes que des filles de leur voifi- 
nage % ordonna au fieur Promoteur , é" aux 



ne s'appelle pas femer la pomme de cfifl 
corde , comme il dit dans fon fécond Fa- 
fturn p. 18. c'eft rapporter fidèlement fes 
paroles. C'eft ainfi qu'on s'embarrafle 
quand on veut fbtëtenir une mauvaifè'cau- 
fe. M. le Curé de faint Sulpice ne deman- 
da point la direction des Ecoles des quar- 
tiers , cela ne fèrvoit de rien au principal 
deflein des Curez, qui eft d'enfeigner aux 
pauvres la feience du falut; Il Ce contenta 
de conferver fes Ecoles de charité, Se 
avant la reunion du Faux-bourg > il fat 
maintenu dans le droit de les tenir par 
Arrêt du 6. Oétobre 1666. contre l'Offi- 
cial de l'Abbaye de fàint Germain*, & après 
cette reunion il le fut auffî contre le Chan- 
tre de Nôtre-Dame par les Arrefts dun> 
Décembre 1670. ôtdu 30. Juillet 1675. 

On renvoie M. le Chantre à lui-même 
dans fon Traité hiftorique des Ecoles 
Epifcopales p. 451. oùçéc Arreft eftrap* 
porté tout au long, 



Si M. lé Chantre n'a jamais eu intention- 
d'empêcherles Urfulines d'enfeigner,pour-> 
quoi dans fon Traité hiftorique a-t-il fait 
un chapitre tout entier , qui eft le 1 5. delà , 
troifiéme partie pour prouver que les Ur- 
fulines ne peuvent ni ne doivent enfei- 
gner indépendemment de lui ? Et pour- 
quoi dans le chap. fuivant p. 446. dit-il 
en gênerai des Religieufes qui enièignent» 
Enfin 3 quand ces Religieufes autoient une 
permijjton precife de Mefieigneurs les Ar- 
chevêques de Paris pour enfeigner, elles ne 
pourraient pas en ufer au préjudice dudit 
fieur chantre. 

M. le Chantre dit qu'il fçait bien que les 
Urfulines font inftituées depuis un tres- 
long-temps , &c. Pourquoi ne veut-il pas 
fçavoir auffi que les Curez font inftituez 
long-temps avant les Urfulines, que leur 
inftitution eft divine, que les Conciles Ôc 
les Rois ont reconnu le droit qu'ils ont 
d'enfeigner , qu'ils les ont obligé plufieurs 
Fois d'exercer ce droit ? Il répond que la 
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Maitres en Charge de la Communauté des chofe n'étoit pas de confequence, parce 
écoles de confentir un appointement. que les Urfulines n'avoient dans leurs 

Écoles pour externes , que des filles de 
leur voifinage. Mais outre qu'on fçait qu'il 
y a des filles de tous les quarties de Paris 
qui vont aux Urfulines , on peut dire que 
la chofe eft encore ici de moindre confe- 
quence -, parce que les Curez ne reçoivent 
que des pauvres dans leurs Ecoles de cha- 
rité, & que ces pauvres ou ne feroient 
point reçus , ou ne feroient point enfèignez 
dans les Ecoles de M. le Chantre. Ainfi 
on ne voit pas quelle raifon le peut em- 
pêcher d'agir avec les Curez comme il a 
fait avec les Urfulines , & de confentir un 
appointement. 



P- 13- Les Curez^fe font bien gard&z^de rapport 
ter dans leur Fachim ces paroles de l' Arreft 
des Vrfulines fans tirer a confequence, 
ni faire préjudice en d'autres caufes à la 
jurifîii&ion que le Chantre de l'Eglife de 
Paris a droit d'exercer fur lefdites Ecoles 
de ladite ville de Paris : qui eft une referve 
laquelle ne peut pas tomber fur les Ecoles des 
quartiers queperfonne ne contefte audit fleur 
Chantre , mais feulement fur toutes les Eco- 
les que d 'autres que les Vrfulines voudroient 
s' attribuer fans la permijjîon du Chantre de 
Paris , comme font celles que les Curez^ap, 
pellent de charité. 

v - 1 4- Les Curez^fe plaignent que le fieur Chan- 
tre les accu fe d' avoir mis artificieufement fur 
l' Arreft d'Amiens ce titre , Arreft de Rè- 
glement pour les Ecoles ce que ledit 

fieur Chantre a écrit eft véritable. C eft pour- 
quoi il fournit encore cet Arreft en la forme 
qu'il lui a été donné. 

Ce qu'on peut dire de cet Arreft , c' 'eft qu'il 
rft donné entre d'autres perfonnes 3 res inter 
alios acfca. 



Les Curez ne le font gardez de rien, 
puifqu'ils ont produit cet Arrêt imprimé. 
Ils n'ont pas rapporté cette claufe dans 
leur Faétum , parce qu'elle eft inutile , ôc 
que M. le Chantre n'en peut tirer aucune 
confequence contre eux. C'eft un Arrêt 
par appointé, donné du contentement 
des parties, & dans lequel on a fait infé- 
rer telle claufe qu'on a voulu. Au refte, 
l'Arreft d'Amiens , qui eft intervenu de^ 
puis, fait bien voir que cette claufe ne 
tombe point fur les Ecoles de charité. 



N'y a-t-iî que les Curez de Paris qui 
aient pu changer le titre d'un Arrêt? On 
voit par là que le moindre foupçon fufEt 
à M. le Chantre pour aflùrer que les cho- 
fes font comme il veut qu'elles foient. 



Il eft vrai que les Curez de Paris ne 
font pas les Curez d'Amiens. Mais les 
Curez de Paris ont fait voir dans leur 
Factum p. 30. que leur droit eft encore 
meilleur que celui des Curez d'Amiens, 
àc qu'il s'en faut beaucoup que le droit 
de M. le Chantre foit fondé fur un auffi 
hon titre que celui de l'Ecolâtre d'A- 
miens. 

La maxime. Res inter alios aila 3 eft ici 
mal entendue , & mal appliquée par M. 
le Chantre. Elle a lieu à l'égard des actes 
volontaires , comme font les tranfa&ionsj 
& non pas à l'égard des Arrêts , qui doi- 
vent lervir de loi en pareil cas, Auffi les 
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Que fi les Curezjvouloient prétendre que 
ce fût un Arrefipour eux s ilfaudroit aujfî 
qu'il fitfi gênerai four tous les Curez^de la 
France , & contre toutes les Eglifes Cathé- 
drales du Roiaume , o à ily a des Supérieurs 
prèpofex^pour les Ecoles. 



Et cela feroit faire perdre à toutes ces 
Eglifes leurs droits & kurs ufages fans les 
ouïr. Ce qui ne fe peut pas faire , non feule- 
ment dans l'ordre de la Iuftice , mais auffî 
qui cauferoit un grand trouble & confufion. 

il faut encore remarquer que • c 'eft un Ar- 
reft d'Audience > donné fer tes plaidoiex^ des 
Avocats ï dont on ne feait point les motifs. 



Curez n'ont allégué cette maxime dans 
leur Factum p. 34. qu'au fujet de la tran- 
saction entre M. le Mafle, Chantre de 
Nôtre-Dame, & M: Marlin Curé defaint 
Euftachei 

On lui accorde fa confequence , & oh 
eft bien-aife qu'il Toit convaincu lui-mê- 
me qu'elle fuit naturellement des princi- 
pes fur lefquels la Cour a fondé fon Ar- 
rêt. Pourquoi tous les Curez qui ont le 
même droit que ceux d'Amiens , n'en 
j ouïront-ils pas ? le nom delà Ville n'y fait 
rien. 

Il prétend donc que la Cour a fait per- 
dre à l'EcoIâtre d'Amiens Ton droit fit fori 
ufage. 



On avoit cru jufqu'ici que les Arrêts; 
d'Audience étoient pour le moins au/fi. 
bons que les autres. On /croit bien-ai/è 
de fçavoir les raifons qu'a M. le Chantre 
defoûtenir le contraire. 11 ne peut pas 
dire cjue les Juges ne foient pas fuffifam- 
ment iriformez du droit des parties quand 
ils donnent un Arrêt far les Plaidoiers 
des Avocats. Il eft vrai qu'il apporte un 
inconvénient qui lui paroît terrible,' mais 
on croit qu'il n'y a jamais eu que lui qui 
s'en fùitavifé. Cetinconvenient eft qu'on 
ne fçait point les motifs des Avocats. On 
fçait encore moins ce que veut dire M. le 
Chantre. Eft-ce que félon lui , afin qu'on 
ne puifle trouver à redire à un Arrêt, & 
afin qu'il ait force de loi , il faut que les 
Juges, ouïes parties , ceux qui l'entendenc 
prononcer , ou ceux qui le lifent ( car on 
ne fçait pas de qui il veut parler ) fôienc 
informez des véritables motifs c/ui ont 
obligé les Avocats à fonteriir leurs cau- 
fes. Il faut avouer de bonne foi qu'on ne 
s'étoit point encore imaginé que cette 
condition fût neceflaire pour un bon Ar- 
rêt. On eft redevable de cette nouvelle 
découverte à M. le Chantre j & l'on ne 
doute point que dorefnavant la Coiir ne 
profite comme elle doit de ces bons avis. 



Mats enfin , comme on doit porter hon- M; le Chantre porté aflurément beau- 
neur à tous les Arrefis de la Cour, ...on coup d'honneur aux Arrêts de la Cour. 
ne dira rien ici davantage de celui-ci , finon II n'a fait encore que quatre objections 
que M. Hameau Cure de faint Paul ètoit contre celui-ci j & voici la cinquième* 

E 



^ eft encore Confeilter de la grand* 
ire, où l'Arrefi a été donné. 
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Cham- 



N'ya-t-il pas des Chanoines de Nôtre- 
Dame qui font aufli Confeillers de la 
Grand* Chambre. M. le Chantre a-t-il pu 
s'imaginer que la Cour ait rendu cet Ar- 
rêt en confédération des perfonnes , & 
non pas en vue du bon droit des parties. 



Ze quatrième Arreft efià ce qu'ils difent 
duzSi May 1647. pour le Curé de Charone 
contre M. le Mafle , Chantre de l'Eglife de 
Paris four la Banlieue de Charone ^ mais 
lefditi fieurs Curez^ ne produifent point cet 
Arreft. Ils rapportent feulement quelque cbo- 
fe du Plaidoierde M. Talon , lequel ils font 
■parler comme ils veulent , ^ difent que fon 
Plaidoyer a été fuivi par l'Arrefi. 

P. 1; . Quoi qu'en difent lefdits fieurs Curex^ le 
peur Chantre de Paris qui eft a. prefent 3 n'a 
.jamais vit cet Arreft , ni ce Plaide iê de feu 
M. Talon. 



Mais il peut dire avec le rej^efl qu'il, 
doit audit Arreft , $• au fentiment de Mi 
Talon , tels que les fieurs Curezjes reprefen. 
tent, que ni les conclufions de M. Talon , ni 
l'Arrefi mefme ne fcauroient donner aucune 
atteinte au droit d'Ecole du fieur Chantre 
dans la Banlieue de Paris dont conftamment 
eft Charone. 

L'on peut affurer que cet Arreft n'eut ja- 
mais été rendu en la forme qu'on lui donne y 
fi toutes ces chofcsJà euffent été reprefentées 
à la Cour. 

En effet , le fieur Chantre de Paris jouit 
encore paifiblement &fans contredit, comme 
ont fait tous fes predeceffeurs , des Ecoles de 
la Banlieue de Paris , & mefme de Cha- 
ronne. 



On avoit cru que M. le Chantre ne 
pouvoitpas ignorer cet Arrêt, aiant rap- 

f)ortè dans fon Traité hiftorique p. 530* 
a cônteftation qui y a donné lien. On l'a 
déjà produit , & de plus on a jugé à propos 
de le faire imprimer à la fin de ce Falbunu 
M. le Chantre verra fi les Curez ont fait 
parler M. Talon. 

Si les Arrêts même ne peuvent rieri 
régler touchant les prétentions de M. le 
Chantre, il eft inutile de plaider contre 
lui. C'eft un privilège qui lui eft fi parti- 
culier, qu'il n'y a perfonne dans le Roiau^ 
me qui en ait un femblable. 



M. le Mafle produifit tout ce que M. 
le Chantre produit aujourd'hui , & entre 
autres les quatre provifipns qu'il rapporte. 



ïl eft faux qu'il jouifTe paifiblement de 
la Banlieue , & particulièrement de Cha- 
ronne, où l'Arrêt s'exécute iàns contre- 
dit. 



p i6 II n'y a nulle apparence de vouloir tirer II n'y a nulle apparence de vouloir que 

cet Arreft à confequence , comme font les Cu- le prétendu titre de M. le Chantre foit 

réside Paris , contre le droit du Chantre pour bon pour les Ecoles de Paris, étant nul 

les Ecoles de Paris. pour celles de la banlieue. 

Ce n'eft pas un bon argument de dire que Ce n'eft pas-là le raifonnement des Cu_ 

le fieur Chantre de Paris n' aiant pas les rez. Ils difent feulement que fi le titre de 

Ecoles de la Banlieue de Paris , il ne doit M . le Chantre , qui porte égalemenr. Vil» 

pas avoir celles de la Viïïe< U & Banleucœ Parifienfis y a été jugé nui 



// cft clair que la confequènce n'en eft pas 
bonne: car l'un ne dépend f a-s de l'autre , & 
fan pourroit eftre fans l'autre. 



Mats enfin, l'un & l'autre font de t an- 
cien domaine des Ecoles du Chantre de Pa- 
ris inconte fiablement. 

Le cinquième & dernier Arr e fi eft l'inter- 
locutoire rendu a l'Audience entre M. Ber- 
nard Cros Curé de faint Louis en l'Jjle , & 
M. Claude Ameline ch antre de l'Eglife de 
Paris le iy May 1666. par lequel la Cour 
fit appointé les parties . . . : & cependant per- 
mis aux Preftres prèpofcz^par les Curez^des 
Paroiffes , & aux femmes de continuer d'ih- 
firuire , à, la charge de ne montrer qu'aux en- 
fans des pauvres ejr par charité. 

p. 17 C'eft principalement fur cet Arrefl 

que les fieurs Curez^fondent leur prétention, 
que leur caufe cft jugée. Mais c'eft ce que le 
fteur chantre de Pans leur dénie 3 comme il 
le fera voir maintenant: 



par l'Arrêt de Charonne , qui n'y a point 
eu d'égard • il eft également nul pour les 
Ecoles de Paris 6 8c pour celles de la ban- 
lieue. 

Il eft vrai qu'un de ces droits ne dé- 
pend pas de l'autre , & qu'abfolumenc 
parlant , l'un pourroit erre fans l'autre j 
mais fi tous deux font appuiez fur le mê- 
me titre, ce titre ne peut être nul pour 
l'un /qu'il rie lefoit auffi pour l'autre. 

C'eft pourtant ce que feu M. Talon lui 
a contefté j ôc ce que la Cour a jugé faux; 



Et cependant il faut faire voir en peu de 
mots pourquoi cet Àrreft interlocutoire a per- 
mis aux Curez^de continuer leurs Ecoles des 
pauvres fans la permi.ffîon de M. Ameline 
alors Chantre de. Paris. C'efique M. Ame- 
line avait fait dèfenfe de tenir cette Ecole de 
faint Louis par une Sentence dit 7. Février 
2665. fans offrir fa permifiîon pour cette 
Ecole , parce que fan intention ètoit confor- 
mément à celle de M- le Mafle & Thevenin 
fes predeceffeurs Chantres , défaire enfeigner 
les pauvres enfans de Paris dans les Ecoles 
des quartiers . . . Cependant , là Cour donna 
cet Arreft en faveur des pauvres ,■ en atten- 
dant, le jugement du procès , fans lequel re- 
fus dudit ficur Ameline l' Arreft n' auroit ja- 
mais été rendu. Mais le ficur Chantre de 
Paris qui efi à prefent 3 veut bien cette fe- 



Les Curez ont diép. 28. qu'après tous les 
Arrêts du Parlement qui font intervenus 
dans cette caufe , on peut dire qu'elle eft 
jugée j & quand pour le dire , ils fe feroient 
fondez principalement fur l'Arrêt du 25; 
May 1666. n'auroient-ils pas euraifon 5 
puifqu'il a été rendu pour eux, St qu'il a 
été fuivi de celui d'Amiens , qui juge la 
eaufe définitivement en pareil cas: 

î b , M. le Chantre veut toujours devi- 
ner les intentions de la Cour , & il ne veut 
jamais en exécuter les Arrêts. Qui lui a 
dit que l'Arrêt dont il s'agit ici n'eût ja- 
mais été rendu fans le refus de M. Ameli- 
ne. La Cour n'en dit pas un mot. Il n'ap- 
puie les conjectures fur aucun fondement, 
Se perfuade-t-il qu'on l'en croira fur là 
parole? 2", L'Ecolâtre d'Amiens vouloir 
bien la feparation des Ecples de charité 
d'avec les autres , &; il ofFroit de donner 
gratuitement les Lettres de Maîtrife , & 
d'exempter les Maîtres & les MaîtrefTes 
des Ecoles charitables de tous droits de 
Confrairie. Cela paroît par l'Arrêt, qui 
porte que la Cour lui a donné aîle de fa dé- 
claration, qu'il ne prétend aucuns droits pour 
l'inftitution & lettres en quelque forte & 



paration des Ecoles des pauvres* 



io 



P. 18. 






Mais on voit d prefent le defordre qu'a 
produit cet Arrefi interlocutoire. Caraufonds 3 
quoi qu'il ne juge rien 3 c' eft fous fa faveur 
que les feeurs Curezjle Paris s'attnhuentl'in- 
ftrûïlion entière de toutes fortes d' enfans^ par 
les grands établijfcmens d'Ecoles , qu'ils font 
dans leurs Paroijfes , comme il paroift par la 
grande Ecole de faint Jean en Grève , &par 
plujîeurs autres femblables es Paroijfes de 
faint Sulpice , de faint Euflacbe & autres, 
dans lefquelles il y a plus de riches que de 
pauvres. 

Et F abus enfin eft venu d un tel point, que 
les Curezjoutre leurs Ecoles publiques de cha- 
rité , donnent encore des permiflions à des 
perfonnes particulières 3 qui leur font recom- 
mandées pour enfeigner des enfans fous le 
nom de pauvres : de forte quand le fieur 
Chantre de Paris a fait défenfes à des Buif- 
fonniersou Buijfonnieres appeliez^ par devant 
lui , de tenir Ecole , ils ont recours au fieurs 
Curez^de Paris , lefquels pour agrandir tou- 
jours leur entreprife fur les Ecoles du Chan- 
tre 3 donnent publiquement des pcrmijjions à- 
ces particuliers d 'enfeigner. 



manière que ce fait. Cependant la Cour n'a 
pas laifle de le débouter de fa demande, 
& de maintenir & garder les Curez^ de la 
ville d'Amiens au droit d'établir des Ecoles 
de charité dans leurs Paroijfes 3 & d'en nom- 
mer les Maîtres , fans qu'ils foient obligez^ 
de prendre lettres d'attache de l'Ecolàtre. 

Cet Arrêt n'a produit aucun defordre, 
& les Curez ne reçoivent que les enfans 
des pauvres dans leurs Ecoles de charité; 



M. le Chantre appelle du nom d'abuS 
une action tres-loiiable & pleine de chari- 
té. Damoifelle Eftiennette Gouppy fem- 
me de M. Mera ancien Garde du Corps 
du Roy, n'a jamais dû palier pour une 
BunTonniere. C'eft uneperfonne de pieté, 
qui emploie tout fon temps &; fon revenu 
à faire des œuvres de charité. Il y a plus dé 
quatre ans qu'elle voulut bien fe charger 
d'inftruire gratuitement les pauvres filles 
dans une des extremitez de la ParoifTe de 
fàint Germain l'Auxerrois 3 où elle de- 
meure depuis 40. ans. M. le Curé lui en 
donna la commiffion, & M. le Chantre 
ayant Voulu l'empêcher de s'en fervir, elle 
a été maintenue par Arrêt du 25. Septem., 
t>rei68i. fur le certificat dudit fieur Cure 



con 



eu 



en ces termes. 



C'eft ce qui a été fait tout récemment par 
le fieur Curé de S. Germain de l'Auxerrois , 
lequel a donné une permijjîon par écrit le io. 
Aouft ié8i. d Antoinette Gouppi 3 femme 
de Jean Mera , foi difant ancien Garde du 
Corps du Roy , de montrer d lire & le Cate- 
chifme gratuitement aux pauvres filles de fa 
Paroiffe 3 d laquelle Gouppi le fieur Chantre 
avoit fait défenfes d' enfeigner , comme étant 
Buififonniere par fa Sentence du 7. Aouft 
1681. Voila comme les Curez^ de Paris s'in- 
gerent de cajfer les Sentences du fieur Chan- 
tre f & de pervertir tout l'ordre qui eft établi 
dans fes Ecoles par les Arrefts de la Cour. 



Je fbuffigné Prêtre Curé de I'Eglifè 
Roiale ScParoiffiale de S. Germain i'Au- 
xerrois , certifie à tous qu'il appartiendra^ 
qu'étant pleinement informé de la probi- 
té, capacité & charité de Damoifelle 
Eftiennette Gouppy âgée de 64. ans, fem- 
me de M.Jean Mera, ancien Garde du 
Corps du Roi , demeurant fur cette Pa. 
roiflè en même endroit il y a plus de 4c. 
ans (ans interruption , je lui ay ci-devant 

{>ermis & permets encore de montrer à 
ire& d'expliquer le Catechifme de Mon- 
feigneur l'Archevêque de Paris gratuite- 
ment & charitablement aux pauvres de 
cette Paroifle , êc non à d'autres , & de 

U 
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Il eft a propos défaire voir^ qu'encore que 
le fieur Chantre de Paris riait jamais allé- 
gué pour lui fervir de titre ces paroles. Sco- 
Jarum grammaticalium Villa: & Banleucx 
Parifienfîs collatio , inftiturio & deftitutio, 
& Vifitatio , & omnimoda difpofïtio fpe- 
ctant ad Cantorem Parifïenfèm folum & 
in folidum. 



Elles font toutefois d'un grand poids au 
prefent différend. 



il 
continuer dans cet exercice , comme elle 
a fait par le pafle , avec fuccés &c édifi- 
cation, En foi de quoi je lui ay délivré cet 
acîe. Fait à Paris ce îo, Aoûti6 8i. Signé, 
Mercier avec paraphe. 

Ce n'eft pas ce certificat qui a cafle la 
Sentence de M. le Chantre , c'eft l'Ar- 
rêt de la Cour, 

M. le Chantre dit dans fon Traité des 
Ecoles p. 258. On peut dire que fi les Chan- 
tres de i Eglife de Paris euffent été curieux 
de conferver les titres de leur poffejjion fur ces 
Ecoles , ils en aur oient ajfurèment de beau- 
coup plus anciens que celui qui leur refie , 
qu'on appelle communément le livre de la 
Chantrerie de i Eglife de Paris. Il le recon- 
noît donc pour un titre k 

Les Curez ont fait voir dans leur Fa- 
ctump. 32. quelaCourn'a eu nul égard à 
ce prétendu titre. 

Zefieur Chantre de Paris n'allègue point Monfeigneur l'Archevêque eft un tres- 
d' autre titre pour fes Ecoles , que M. l'Ar- bon titre, mais il n'eft pas le titre de M. 
chevefque de Paris } & fon Eglife Cathe- I e Chantre 5 puifqu'il dit formellement 
drale. dans fon Traité hiftorique p. 4^.6. que 

fon droit n'eft pas celui de Monfeigneur 
l'Archevêque, voici fes paroles. Quand 
ces Religicufes auroient une permiffîon pré- 
ci fe de Mejfeigneurs les Archevêques de Pa- 
ris pour enfeigner t elles ne pourraient pat en 
•tifer au préjudice dudit fieur Chantre , parce 
que Meffîeurs les Prélats .... fous -enten- 
dent toujours fauf le droit d autrui. 

qui eft un titre plus ancien de quatre ou cinq On s'étonne que M. le Chantre , qui a 
cens ans que l'inftitution des Curez^ de Pa- beaucoup d'érudition , ne fçache pas qu'il 
**• y a grande différence entre rinftiration 

des Curez , & l'érection des Cures en titre. 
L'inftitution eft de droit divin , &: l'ère, 
ction en titre eft de droit pofîtif & Eccle- 
fiaftique. Ainfi , vouloir que I'EçIife Ca- 
thédrale foit un titre plus ancien de quatre 
ou cinq cens ans que l'inftitution des Cu- 
rez , c'eft vouloir que la Cathédrale de 
Paris ait été quatre ou cinq cens ans avant 
Jes us-Chris t. 

Les Curea^fe font bien gardez^ de faire Les Curez n'ont point fait mention de 
mention dans leur Paclum des ailes autenti- ces actes que M. le Chantre appelle auten- 
qùes qui regardent lapojfeffion du fieur Cban- tiques , parce qu'ils ne regardent point les 
tre , & où ion trouve les me fines paroles qui Ecoles de charité, ni ne parlent point du 
font dans le vieil livre du Chantre — // Livre de la Chantrerie. M. le Chantre 

F 
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faut voir les pages 7.8.9.^10. du premier cite dans la page 7. du premier Facfcum un 
fatum du fieur Chantre. Arrêt du 23. Novembre 1396. qui condam- 

ne l'Abbé de faint Maur à lui paier un 
f)orc ou cent fols parifis. Et dans les qua- 
itez de cet Arrêt , on dit que le Chantre 
eft le Maître des Ecoles de grammaire. Il 
ne s'agiflbit ni du Livre de la Chantrerie, 
ni des Ecoles de charité , ni même des 
Ecoles de grammaire 3 &c le Chantre pour- 
voit prendre telle qualité qu'il vouloit 
dans cet Arrêt. 



On y verra tout de fuite fix Sentences 
contradictoires. 



Dans toutes ces Sentences le fens de ces 
paroles du livre du fieur Chantre de Paris 
eft exprimé. 



P.j . Qgpy qu'en difent les Jïeurs Cure^ dé Pa- 
ris , Us premiers d'enrfeux à qui il eft venu 
dans l'ej]>rit défaire inftruire feparèment les 
enfans des pauvres , ont eu recours au Chan- 
tre de l'Eglifè de Paris. Celuy qui a com- 
mence le premier eft le Père Vincent de Paul 
Supérieur de la Mifiîon , lequel voulant en 
1639. établir deux Ecoles pour inftruire les 
pauvres garçons & filles du pauxbourg faint 
Laurens , s'adreffa avec le Curé de faint 
Laurens à M- le Mafle Chantre de l'Eglife 
de Paris , comme il fe voit par l'affejîgné 
de luy produit au procès. 

M. Marlin Curé de faint Euftache vou- 
lut faire femblable chofe dans fa Parotffe : 
ce qu'il reconnut par un aile pafsè par de- 
vant Notaires en 164.6. produit au procès 
ne pouvoir faire qu'avec lapermijjion &les 
lettres du fieur Chantre de Paris. 



Les Curez ont déjà répondu que ni cet 
Arrêt, ni ces Sentences ne font rien contre 
eux. II ne s'aghToit alors que des Ecoles de 
granulaire, &non pas de celles de chari- 
té. Il n'y cnavoit point. 

Le Livre de la Chantrerie eft de l'an 
1357. & la plus ancienne de ces Sentences 
eft de 1499. Elles font donc toutes de- 
puis ce Livre 5 ôc il y a grande apparence 
qu'elles n'ont point d'autre fondement» 
Déplus l' Arrêt de Charonne du 28. May 
1647. n'aiant eu aucun égard, nia ces Sen- 
tences,, ni aux paroles de ce Livre, ni à la 
prétendue poflcffion de M. le Chantre 
pour les Ecoles de la Banlieue , on n'y en 
doit point avoir non plus pour les Ecoles 
de charité. 

Le Père Vincent n'étoit point Curé de 
Paris,ôcM.del'Eftocq Curéde S. Lau- 
rens ne s'eft jamais adrefléà M. le Mafle. 
Il certifia feulement la lifte des pauvres 
que le Père Vincent vouloit faire inftrui- 
re. C'eft tout ce que M. le Chantre luy- 
même en a dit dans fon Traité hiftorique 
p. 397. &. dans fon premier Faétum p. 10. 



Les Curez ont fait à cela quatre répon- 
fes p. 34. & M . le Chantre ne réplique qu'à 
une , par laquelle on a fait voir que M. 
Marlin s'eft pourvu contre ce Traité , en 
fignant la Requête d'intervention de 16 66. 



Et quoi que depuis il fe fait joint k ce que L'Acte d'intervention qu'il a fïgnéeft 
difent les Curex. avec le 'fieur Gros Curé de un témoignage fîncere qu'il a reconnu 
faint Louis en l '/fie pour fon Ecole de cha. qu'il s'étoit trompé dans le Traité qu'il 



*3 

rite s cet aBc ne laiffe pai d'eftre Un tèmoi- avoit fait avec le fîeuf Chantre. Et eii 

gnage Jîncere qu'il a rendu à la vérité félon effet , comme on Ta remarqué dans Ie/pre- 

fa confeience , & la connoijfance qu'il avoit mier Fadum , ce Traité n'a jamais été exe- 

des droits d'Ecole du fieur Chantre de l'E- cuté, & les Chantres n'ont jamais pourvu 

glife de Paris exprimez^ au long dans cet aux Ecoles de charité de faint Euftache. 

aiie. 

Il y a d'autres ailes femb labiés au procès Ces ades ne meritoient aucune répon^- 

que les Jteurs Curez^appeUans n'ont pas re. fe. Ils n'ont jamais eu d'effet. 
levez^ dans leur Fatlum. 



il fe voit^deux conclufions entre tefdits ex- 
traits , l'une du 7. May 144 2 . entre le Curé 
de faint Joffe & le Maître de fa Paroiffe, 
& l'autre du 18. Juin 1460. entre le Chan- 
tre me fme de Paris , & le Chévecier Curé , 
& les ParoiJJîens de fainte Opportune. 



7. Maii 1441. Super requefia Curati S. 
Judo ci conquerentis quod M.N. Ruault fro 
ficolis S. ludoci , quas idem Ruault fitb Do- 
mino Cantote Ecclefiœ Parif. tenet , in alio 
loco quàm in diïla Parochia S. ludoci , Vi- 
delicet h'as ipfe tenet in Parochia S. Jacobi 
de Carnificeria in fui prajudicium , licet non 
habeat fcolas , ordinatum eft quod audian- 
tur partes in Capitulo 3 &fiat eis jus & ju- 
flitia. 



9. Maii 1442. fuper debato moto inter 
Curatum S. ludoci petentem habere fcolas 
in fua Parochia fub D. Cantore Ecclefià 
Parifienfis ,& M. 2V\ Ruault tenentem fco- 
las dilla Parochia in Parochia S. Jacobi 
de Carnificeria de licentia Capituli, ordina- 
tum eft , quod ipfe remanebit in dicta Paro- 
chia S. Jacobi ,ubi eft de pr/efenti , nifiipfe 
Curatus y ut obtulit & offert, reperiat do- 
mum competentem in ditla fua parochia pro 
pretio competenti : & in illo cafu ipfe Ruault 
tenebitur ibidem fuas fcolas tenere : & non 
habebit idem Curatua fcolas ut petit. 



On avoit négligé de répondre à ces 
deux conclufions, parce quelles ne font 
rien au fujet des Ecoles de charité. Mais 
puifque M. le Chantre les rapporte tou- 
jours i les Curez ont jugé à propos de les 
extraire des paees 25. & 34. de fon premier 
Fadum , 6c de les mettre ici à côté } et ils 
prendront occafîon en y répondant, de 
faire voir qu'ils ont eu raifon dédire dans 
Jeur premier Fadum p k 34. que ftout ce 
qui eft écrit furies regiftres de MM. du Cha- 
pitre fat [oit un titre légitime , ils auroient à 
prefent des droits tres-confiderables. 

La première conclulîon contient deux 
chofesjla Requête du Curé de S. JofTe, 
& la Sentence du Chapitre.de Nôtre- 
Dame. 

Dans la Requête , le Curé fe plaind feu- 
lement de ce qu'un nommé Ruault , qui 
avoit l'Ecole de S. JofTe, refufoit de de- 
meurer fur cette ParoifTe, & demeuroic 
fur celle de S. Jaques de la Boucherie,dont 
il n'avoit pas l'Ecole, 

La Sentence fuppofe que le Curé de 
S. JofTe avoit demandé d'avoir dans (a Pa- 
roifTe des Ecoles qui fufTent fous Iajurif- 
didion du Chantre ; Ordonne que le nom* 
mé Ruault ne feroit point obligé de de- 
meurer fur cette ParoifTe, fi le Curé ne lui 
fournifïoit une maifon commode & à prix 
raifonnable ; l & déboute le Curé d'avoir 
lui-même l'Ecole. 

On voit par là que la Sentence fup- 
pofe ce qui n'eft point dans la Requête, 
& qu'elle juge fur une chofe qu'on ne de- 
mandoit point. Le Curé de S* Jolie ne 
demandoit point détenir des Ecoles fous 
l'autorité du Chantre. On a donc eu tore 
de le fuppofer & de l'en débouter , & les 
Curez ont eu raifon d'avoir pour fufped 
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\%. Iunii 14.60. Capitulantibns Dominés 
Decano i Cantore &c. Auditk relatione Ma. 
qiflromm Martini de Fraxinis & M. Tex- 
toris commifforum fuper debato D. Cantons, 
ac Capicerii Curati & Parochianorum S. 
Opportune pro falio fcolarum ejufdem quas 
tenet loanna Pieche t conclufum eft, quod 
ex parte Cafituli requiretur JD. Cantor, ut 
velit permittere quôd ditïa mulier , qua te- 
net Scholas dicta Parochia extra dittam 
Parochiam babeat domum in diïba Paro- 
chia. Et fi noluerit, fiât prout Detis fibi 
monftrabit, quia Domini.non intendunt im- 
pedire fua jura. 




ce qui eft écrit fur les Regiftres du Cha- 
pitre. 

Au refte,la Requête du Curé de faint 
Jofle, comme elle eft même rapportée par 
M. le Chantre, ne fait rien au fujetdonc 
il s'agit. Car outre qu'elle doit être fuf- 
pecte , elle fait voir feulement que le Curé 
de faintjofle pourfuivoit devant le Cha- 
pitre un Maître d'Ecole du Chantre , & 
non pas un. Maître d'Ecole de charité. 
Ainflle Curé de S. Jofle nereconnoifloit 
pas le Chapitre pour fon fuperieur , mais 
pour le fuperieur du Maître d'Ecole. . 

La féconde conclufion eft encore plus 
fufpecte que la première. 

ï% On ne voit point la Requête du 
Curé, a* , Le Chapitre ne juge rien. 3° , De 
la manière que cette conclufion eft rap- 
portée, on ne fçait fi le Chevecier Curé 
de S. Opportune étoit joint avec le Chan- 
tre contre fes Paroiffiens, ouaveefes Pa- 
roiffiens contre le Chantre. Super debato 
D. Cantoris ac Capicerii Curati & paro- 
chianorum. Car fi le Chevecier eût été 
joint avec les Paroiffiens , on eut mis fuper 
debato inter D. Cantorem ex una parte & 
Capicerium Curatum ac parochianos ex 
alià parte. 4" , Si le Chapitre eût jugé , le 
Chantre eût été juge en fa propre caufe, 
puis qu'il y a Capitulantibus. Cantore. &c. 
f , Ce n'étoit pas au Chapitre à juger 5 car 
les procès que l'on a contre le Chantre 
vont droit à la Grand' Chambre. 

On voit encore par cette conclufion 
que le fentiment du Chapitre eft que fà 
jurifdiction eft la même que celle du Chan- 
tre. Cette conclufion finit par ces mots, 
quia Domini non intendunt impedire fua ju- 
ra. Si le Chapitre eût parlé des droits du 
Chantre, il n'eût pas dity».*, mais ejusjura. 

Quand même cette conclufion ne fe- 
roit point fufpecte, elle ne prouverait 
encore rien contre les Curez. Il ne s'a- 
gifïbit point d'une MaîtrefTe d'Ecole de 
charité , & le Curé ne reco nnoifToit ni le 
Chantre ni le Chapitre pour fon fuperieur, 
mais pour le fuperieur d'une Maîtr efife d'E- 
cole de quartier. 

On voit donc que les Curez avoient eu 

Celui 






p.ji. Celui qui a compose le Failum des Cu- 
re^ . . . dit, que fi tout ce qui eft fur les 
Regiftres de Meilleurs du Chapitre faifoit 
un titre , ils auroient à prefent des droits 
tres-confiderables &c. & qu'ils ont afFeclé 
pendant la vacance du Siège d'y écrire 
que des Cures eftoientde leur nomination, 
qui font à M. l'Archevêque. N'eft-ce pas 
à dire en bon françois que Meftteurs du Cha- 
pitre font des faujjaires , ou du moins des gens 
tres-artificieux qui veulent s'emparer des 
droits d' autrui? 



1$ 

raifon de ne s'arrêter point à ces deux con* 

clufîons j & que M. le Chantre fe feroit 
bien parlé de les obliger à faire toutes ces 
remarques. 

La conséquence de M. le Chantre n'eft 
pas bonne. Meffieurs du Chapitre ont piî 
fans être fauffaires écrire fur leurs Régi- 
lires beaucoup de chofes qu'on leur con- 
tefte. Quand il vaque un Bénéfice donc 
ils croient que la nomination leur appar- 
tient , ils ne manquent jamais d'y nommer 
& de l'écrire fur leurs Regiftres. Leur pré- 
tention peut être mal fondée 5 mais ils ne 
font pas fauffaires pour cela. M. le Chan- 
tre a été débouté par l'Arrêt de Charon- 
ne de la prétention fur les Ecoles de la 
Banlieue ; il en donne cependant tous les 
jours des Provisions , & les écrit fur fort 
Recrjftre. Eft-il fauflaire ? Non. Mais cela 
ne lui donne aucun droit, ôcc'eft la con- 
fequence des Curez. 



P.)*. 



p.». 



De qui cet Ecrivain du Failum a-t-il ap- 
pris que Meftîeurs du Chapitre fe font attri- 
buez^dans leurs Regiftres des nominations de 
Cures qui appartiennent à M % . l'Archevef 
que i A-t-il vit ces Regiftres? qu'il dife 
donc quelles font ces Cures. 



Les Curez l'ont appris du Vifâ que MM. 
du Chapitre ont donné pour la Cure de S. 
Louis en l'Iflele Siège vacant. Ce Vifàeft 
du 4. Décembre 1662. & porte enfermés 
exprés que la nomination & prefèntationà 
cette Cure appartient au Chapitre, 6c h 
provifion à M. l'Archevêque. C'eft ce que 
MM. du Chapitre n'auront pas manqué 
d'écrire auflî far leur Regiïtre.Cela ôte-t-il 
à M. l'Archevêque le droit qu'il a de nom- 
mer à cette Cure ? Aurelte les Curez ne fe 
font point fervis d' Ecrivain pour leur Fa- 
dum.Ils l'ont fait eux-mêmes. M. le Chan- 
tre n'en devoit point douter, comme ils ne 
doutent pas qu'il n'ait fait les fiens. Ils le 
reconnohTent àfon ftile. 

Si les fîeurs Curen^euffent bien compté lès \\ étoit inutile de compter toutes ces 
conclufions qui font rapportées aux extraits conclurions, ilfufEfoit de dire comme on 



produits pour Factum Ils y en au. 

roient trouvé quatre-vingt-cinq tout d'une 
fuite. 



a fait dans le premier Factum p. 35. Si 
Jifejteurs du Chapitre pouvaient par ces ex- 
traits établir quelque poffe.ffîon , ce feroit tout 
au plia pour les écoles de grammaire , & non 
pas pour les écoles de charité , aufauelles ils 
n'ont jamais pourvu. 

On emploie la page 33. contre M. fe 
Chantre même pour faire voirlafoibleflè 
de fon titre. 



P.J 4 . 



Avec quel jugement Meilleurs les Curex^ 



On manqueroit dejugement fi on de- 

G 



efent-ils dire qu'il ne Ce trouve foint dans 
ces extraits , que le Chapitre ait pourvu il 
y a deux à trois cens ans aux Ecoles de cha- 
rité j puifque les Ecoles de charité 3 telles 
qu'elles font à prefent 3 font toutes nouvelles, 
& que le [dits fieurs Curez^fe vantent eûx- 
mefines , de les avoir inflituèes il y a qua- 
rante ans. 






mandoit àM.le Chantre des conclurions 
de 300. ans, pour prouver qu'il eft en 
pofTeffion des Ecoles de charité , qui ne 
font établies que depuis 40. ans. Mais ne 
manque- t-il pas lui-même de jugement, 
d'avoir rapporté ces conclufions fans que 
perfonne les lui demandât. Car les Curez 
n'avoient encore rien écrit touchant les 
Ecoles de charité , quand il a donné au 
public Ton premier Fa&um , où il fe fèrt 
de ces conclurions pour prouver que ces 
Ecoles lui appartiennent. 

Si les Ecoles qu* ils appellent de charité font M. le Chantre n'a aucune jurifdi&ion 

des Ecoles des pauvres , comment peuvent- ils fur les Ecoles des Hôpitaux. Il en derrteu- 

dire que Meflieurs du Chapitre riayentpas re d'accord lui-même p. 10. de fon fécond 

pourvu dans ces extraits à ces Ecoles, puis Fa&um. Et d'ailleurs les Ecoles des Hô- 

qu'ils'y voit manifeftement qu'ils ont pourvu pitaux n'ont rien de commun avec les 

aux Ecoles des Hôpitaux de Paris. Ecoles de charité des ParoifTes. 

Y jj. . M ais il faut enfin venir aux conclufions 
de Mefiîeurs les Curez^, qui font 3 à ce qu'ils 
foient maintenus dans le droit & porTeffion 
d'inflituer les Maîtres & MaîtrefTes des 
Ecoles charitables de leurs ParoifTes- fans 
qu'ils foient obligez de prendre aucune 
permiflîon ny lettres d'attache du fîeur 
Chantre de Nôtre-Dame ny du Chapi- 
tre 5 aux offres qu'ils font de ne montrer 
qu'aux enfans des pauvres , & par charité 
feulement. 

P. }(S . A bien confiderer ces conclufions, les fieurs Ces conclufions font prifes des po- 
Curez^ de Paris y trouvent leur condamna, près termes des Arrêts, qui ont adjuge aux 
tion. Curez les Ecoles de Charité. Et fi M. le 

Chantre prend la peine de relire le pro- 
noncé de l'Arrêt de 1666. pour les Cu- 
rez de Paris , & celui de 1680. pour les Cu- 
rez d'Amiens , il trouvera que la Cour a 
toujours fort bien diftingué les Ecoles de 
charité de celles de Grammaire, & que les 
Curez ne fe font point condamnez ,'en de- 
mandant les unes fans demander les autres. 

Car s 'ils ont droit d'Ecole en ysneral \pour- Us ne les demandent pas, parce que 
quoy ne demandent -ils pas au/fi les Ecoles les riches n'ont pas befoin de leur charité. 
des quartiers i 



Et s'ils n'ont pas droit fur les Ecoles des 
quartiers , comme ils le reconnoijfent eux- 
mefmes 



Les Curez, au contraire f foûtiennent 
qu'ils ont ce droit. Ils l'ont prouvé invin- 
ciblement dans leur premier Factum , & 
M. le Chantre a été obligé d'en demeurer 
d'accord dans fbn fécond Faélum p. 3. Tous 
les Curez^, dit-il , peuvent tenir des Ecoles , 
félon les textes qui font dans le EaBum des 



i? 



puis qu'ils les abandonnent pair leurs conclu- 
ions 



quel droit peuvent-ils avoir [eparèment pour 
Jets Ecoles des pauvres? 



Curex^de paris. Or ces textes parlent in- 
différemment de toutes fortes d'Ecoles. 

De ce que les Curez offrent de ne mon- 
trer qu'aux enfans des pauvres , Se par 
charité 3 il s'enfuit bien qu'ils ne deman- 
dent pas de tenir des Ecoles de grarhmairej 
mais il ne s'enfuit pas qu'ils n'en ayeni 
point le droit , ni qu'ils l'abandonnent. 

Ils ne difent pas que le droit de tenir des 
Ecoles de grammaire , & celui de tenir des 
Ecoles de charité foient differens. C'eftle 
même droit, mais on peut ne s'en pas fervir 
à l'égard des riches , &: s'en fervir à l'égard 
des pauvres. Le pouvoir de difpenfer des 
degrez de confànguinir é eft le même à l'é- 

fard des riches & a l'égard des pauvres. Les 
Ivêqués ont joui* autrefois de ce droit plei- 
nement & dans toute fon étendue} ils en 
ont depuis abandonné l'ufage à l'égard des 
riches , & ne l'ont retenu qu'à l'égard des 
pauvres. S'enfuit-il qu'ils aient perdu leur 
droit à l'égard des riches ? 



(luette différence de droit y a-t-il entre II n'y en a point» 
les unes & les autres . ? 



Enfèigne-t-on les pauvres d'une autre fa- 
çon que les riches ? 



Où efi leur titre pour les Écoles des pau- 
vres plùtofl que pour celles des riches i 



il faut qu'ils aient tout ou rien, 



On enfèigne le Latin dans les Ecoles de 
M. le Chantre , on ne l'enfeigne point 
dans les Ecoles des Curez. Dans les Eco- 
les de charité , le principal eft la feience 
du falut j la Iedure n'eft que Pacceflbirej 
au Jieu quedans les Ecoles de grammaire 
oh s'attache particulièrement à la lefture 
& à l'écriture , & on néglige davantage le 
Catechifme. Onenfèigne gratuitement les 
pauvres dans les Ecoles de charité 5 on ne 
les reçoit point, ou on ne les 
point clans les Ecoles de grammaire 



enfeigne 



Leur titre eft le même pour les Ecoles 
des riches , Se pour celles des pauvres ^ Se 
fi les riches étoient abandonnez comme 
les pauvres , les Curez feraient obligez 
d'en prendre le même foin. 



ÎIs ont tout le droit , mais ils n'ufent de 
ce droit qu'à l'égard de ceux qui en ont le 

f>Ius de befoin, qui font les pauvres. Si 
es Chantres abandonnoient un jour les 
Ecoles de grammaire , les Curez fèroienc 
obligez de s'en charger, comme ils ont fait 
autrefois avant qu'il y eût des Chantres. 



Mai* votons fur quoi les fieurs Cttre^fon* Les Curez ont établi fi folidement tous 
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P. 37- 



P. 38- 



dent ces conclufions. Ils les fondent -page 37. ces moiens , & flans leur premier Fa&um 
fur leur qualité de Curez , &fur l'obligai &t dans celui-ci } que Mi le Chantre n'y 
tion qu'ils ont d'enfeiyier .... fur les Or- fçauroit répondre, 
donnances des Rois .... fur leur longue 
pofïèffion.yâr la nature des Ecoles de cha- 
rité . . . . & fur l'incompatibilité de ces 
Ecoles avec lajurifdiction du fieur Chan- 
tre. 

Enfin , ils fe fondent fur les Arrefts de la 
Cour. Et on leur a fait voir au contraire 
que tous ces Arrefls font ou contre eux 3 ou 
donnez^pour d'autres perfonnes 3 #• d'autres 
cas que celuy qui efi en quefiion. 

Z'Eglife de Paris & le fieur Chantre fe- 
ront le refuge des enfans des pauvres , quand 
ledit fieur Chantre demeurera l' injpeaeur & 
le fuperieur de leurs Ecoles ; pour la doctrine 
& pour les bonnes mœurs. 

Dont il ne fe faut pas confier tout-à-fait 
à une fi grande multitude de Curez^ qui font 
dans Paris , entre lefquels il peut y en avoir 
de mauvaife doUrine & conduite } 



que Von ne peut connoifire fi aisément qu'es 
autres lieux du Diocefe , parce qu'ils nefouf- 
frent pas d'eftre vifitez^ par Meflîeurs les 
Archidiacres. 



Tous ces Arrêts font pour les Curez , les 
uns rendus en leur nom, & les autres en cas 
pareil. Pour en convaincre M. le Chantre, 
on les a fait imprimer à la fin de ce Factum. 



Les Chantres n'ont point été jufqu'à pre- 
fent le refuge des pauvres,il y a bien de l'ap- 
parence qu'ils ne le feroient pas à l'avenir. 



Si M. le Chantre a fait reflexion fur ce 
qu'il avance ici , il doit en avoir de la con- 
fufion. Comment veut -il qu'on fe défie 
des mœurs & de la doctrine des Curez en 
ce qui regarde la direction des Ecoles dfc 
charité j pendant qu'on leur confie le mi- 
niftere facré de la parole de Dieu , & l'ad- 
miniftration des Sacremens. On eil bien 
allure que M. le Chantre ne peut nommer 
aucun des Curez de Paris dont la doctrine 
& la conduite foient fufpectes } & on dou- 
te s'il oferoit avouer publiquement {es pro- 
pres livres. 

Eil-il poffible que M. le Chantre, en par- 
lant ainfi, ne fefoit pas apperçû de l'injure 
qu'il fait à Monfeigneur l'Archevêque. Les 
Curez de Paris font toujours devant les 
yeux de cet incomparable Prélat. Suù ocu. 
lis Epifcopi. Si leur doctrine n'eft pas or- 
thodoxe , s'il y a du dérèglement dans' leurs 
mœurs j ou M. l'Archevêque l'ignore, ou 
il le difîîmule , ou il l'approuve. Peut-on 
dire qu'il l'ignore fans faire tort à fa. vigi- 
lance ? Peut-on dire qu'il le diflïmule, fans 
blâmer fon zèle & fa fermeté? Peut -on 
dire qu'il l'approuve fans donner atteinte 
à la pureté de fa foi ? Que M. le Chantre 
apprenne donc aujourd'hui ( fi une per- 
fonne de fon âge pouvoit l'ignorer enco- 
re ) que Monfeigneur l'Archevêque a plus 
de vigilance, plus de zèle, & plus de lu- 
mière , que tous les Archidiacres de fon 
Diocefe : qu'il fçache que les Curez de 

Ç'efi 
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Paris rie difent rien & rie forit rien j que 
M. l'Archevêque ne l'entende ôc ne le 
Voie •' qne s'ils étoienr capables de s^carter 
de leur devoir > il les y feroit rentrer auflî* 
v tôt • ôc que s'ils tomboient dans la moindre 
erreur -, ou il les en retireroit, ou il les 

banniroit defon Diocefei 

• 

C'efi pouf- cette raifort qu'il fat ordonné Comment M. le Chantre peut-il dire 

par Arreft du 6. May i j 52. conformément que la Cour donna cet Arrêt, parce que 

aux articles 34. & 3 5. de l' Edit fait par lé les Curez de Paris ne recevoient pas les 

■Roy Henry II. contre les Luthériens. Qu'au- vifites des Archidiacres. Un homme de 

eunne fera receu à tenir Ecole ôcinftruire bon fens peut-il raifonner ainfi ? Y a-t-il 

les jeunes enfans , que premièrement il dans cet Arrêt un feul mot des Curez , ou 

n'ait été duëment approuvé de ceux à qui des Archidiacres ? Il avoue lui-même qu'il 

par droit ôc coutume appartiendra la pro- fut donné conformémentà l'Edit d'Henri 

vifion defdits Etats ôcMaîtrifes. Qui efia IL contre les Luthériens. Il n'a donc pas 

Parts le Chantre de fJSglife de Nôtre- Da- été donné contre les Curez. Le fécond 

me. Et par autre Arreft du 7. Février 1554. Arrêt n'eft que contre les Ecoles Buiflbn- 

il fut enjoint à M. Iean Moreau Chantre nieres. On ne croit pas que M. le Chan- 

en l'Egtife de Paris , de donner ordre que tre ofe dire que les Curez foient des Buifl 

hors des petites Ecoles , qui font & feront fonmers. Tout Paris fe moqueroic de lui. 
deftinées par ledit Chantre, ne fe tien- 
dront aucunes Ecoles Buiflonnieres 5 ôc ce 
pour obvier aux inconveniens qui en pour- 
raient avenir pour la mauvaife & dange- 
reufè doctrine que l'on pourroit donner aux 
petits enfans, pervertuTant leurs bons ef. 
prits. 

On n'a donc rien à craindre en confervant les Ecoles de charité aux Curez de Pa- 
ris. Monfèigneur l'Archevêque n'en choifit aucun dont la doctrine ôc la probité ne lui 
foient parfaitement connues : ôc il veille fur eux avec tant d'application , qu'on peut 
dire qu'il les a toujours devant les yeux. On ne peut pas avoir la même confiance aux 
Chantres $ il eft vrai que Monfèigneur l'Archevêque les choifit , mais ils ne demeurent 
pas fous là conduite , ôc ils ne reconnoiffent aucun Supérieur à qui ils rendent compta 
de leurs Ecoles. On fçait aufîi de quelle manière ils les ont gouvernées par le parle. Tout 
Paris eft témoin que les pauvres ètoient entièrement abandonnez, & quils n'éroienr 
point reçus dans les Ecoles des quartiers , ou qu'ils y étoient négligez. D'où vient que 
les Chantres n'emploioient pas leur zèle pour empêcher ce defordre, & pour procurer 
le bien des pauvres ? Leur autorité Cantorale s'en eft fi peu mife en peine , qu'on fut 
obligé d'abord d'établir des Communautez pour l'inftruction des pauvres filles. On 
crut que cela réveilleroit le zèle des Chantres , ôc qu'étant piquez d'émulation , ils 
rendroient juftiee aux pauvres , ôc les feroient inftruire dans leurs Ecoles : mais ils n'en 
furent point émus. Enfin les Curez voiant cette négligence ôc cet abandonnèrent j 
craignirent que Dieu ne leur demandât compte du fa lut des pauvres, ôc qu'il ne les 
rendît refponfables de leur ignorance. C'eft pourquoi ils établirent des Ecoles de cha-. 
rite fous la protection ôc l'autorité de NofTeigneurs les Archevêques. On a vu , ÔC on 
voit encore tous les jours quelle bénédiction Dieu a donnée à ces Ecoles. Tout le pu* 
blic en eft édifié, ôcl'on voit avec joie que les pauvres fçavent maintenant leur reli- 
gion , ôc qu'ils s'inftruifent des veritez Evangeliques par la lecture qu'ils font des bons 
livres. Pauperes Evangeliçantur. Que M. le Chantre ne s'efforce donc plus de furpren^ 
dre la pieté des âmes crédules , ôc qu il ne fe vante pas , comme il fait , d'être l'azile & le 
refuge des pauvres. Ses predecefleurs leur ont refufé leur protection , ôcles ont con- 
traints par le mépris qu'ils en ont fait , de fe jetter entre les bras de leufs pères , qui 
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font les Curez. Ils y ont été reçus avec joie , & ils y trouvent tant de confolation , 

qu'on ne peut les en retirer fans leur faire une extrême violence, Cette caufe n'eft 
donc point la caufe des Curez. Ils n'y ont point d'autre intérêt que celui de la gloire 
•de Dieu > & du falut des pauvres. Ce font ces pauvres qui fe profternent aux pieds 
de Monfeigneur l'Archevêque, pour lui demander juftice contre les prétentions de M. 
le Chantre, Ils conjurent avec larmes ce charitable Prélat, de ne les point bannir de la 
maifon de leurs pères , pour les laifTer errans , comme ils l'ont été fous la difcipline des 
Chantres : de ne les point arracher des mammelles de leurs mères , pour leur faire fuc- 
cer un lait étranger, qui s'eft fi fouvent tari pour eux: de ne les point rejetter de fon 
fein, pour les mettre entre les mains de ceux dont ils n'ont que trop éprouvé la du- 
reté. Us Iefupplient avec un très, profond refped de les laifler fous les yeux fie fous la 
conduire de leurs Pafteurs , qui les aiment avec tendrefle ; & de ne les pas abandonner 
à des Maîtres mercenaires, qui n'auroient pour eux que de l'indifférence. Us efperent 
de fa bonté & de fa juftice, qu'il écoutera plutôt la voix de leurs larmes, que les cris 
importuns de M. le Chantre j qu'il ne commettra point pour l'inftrudion des pauvres^ 
qui eft un des plus précieux trefbrs*de l'Eglilè, ceux qui en ont fait jufqu'à prefentfî 
peu d'état j mais qu'il confiera toujours cefacre dépoft aux Curez, qui le confervent 
avec tant d'application & de vigilance. 

C'eft pourquoi les Curez concluent , à ce qu'il plaife à Monfeigneur l'Archevêque 
les maintenir dans le droit & la pofleffion d'inftituer les Maîtres & Maîtreffes des Eco- 
les charitables de leurs Paroifles j fans qu'ils foient obligez de prendre aucune Permif- 
lion ni Lettres d'attache du fieur Chantre de Nôtre-Dame , ni du Chapitre ; aux offres 
qu'ils font de ne montrer qu'aux enfans des pauvres & par charité feulement. 





ARRESTS 

DE LA COUR DE PARLEMENT 

POUR LES ECOLES 

EN FAVEUR DES CUREZ. 



Extrait des Registres de Parlement. 

ENT R.EM' Guy Nappart foy difant Promoteur en la jurifdiction des peti- 
tes Ecoles delà Ville & Fauxbourgs de Paris, appellant d'une Sentence ren- 
due par le Prevoft de Paris ou Ton Lieutenant Civil le 12. jour d'Aouft 1646. 
tant comme de jugeincompetant qu'autrement, Défendeur Se Intimé, d'une- 
part 5 & M e Jean Bizet , Prêtre , Licentié en Théologie , Curé de l'Eglife ôc Chapelle 
Royale de S. Germain & S. Blaifè de Charonne , prenant le fait Se caufè pour M e Adrien 
Aubin Prêtre Vicairedudit Charonne, Intimé, Demandeur en Requête prefentée à la 
Cour le 9. jour de Janvier 1647. à fin d'évocation du principal différend d'entre lefdites 
parties pendant par devant ledit Prevoft de Paris j & en autre Requête judiciairement 
faite en plaidant pour être reçu Appellant de deux Sentences rendues par le ci-aprés 
nommé , ou fon Vice- gèrent en la jurifdiction des petites Ecoles les 8. Août Se 16. Sep- 
tembre audit an 1646» tant comme de jugeincompetant qu'autrement , d'autre* part : 
& encore M e Michel le Mafle Chantre & Chanoine en l'Eglife de Paris, intervenant Se 
prenant le fait & caufe pour ledit Nappart, fuivant la Requête par luy prefentée à cette 
lin ; & ledit Bizet défendeur, d'autre. Après queLanglois pour l' Appellant & Interve- 
nant, & Marefchal pour l'intimé ont été ouïs 3 tant fur les appellations , que fur le prin- 
cipal dont il y a Requête pour l'évocation. Enlèmble Talon pour le Procureur gênerai 
du Roi , a dit que la prétention du. Chantre de l'Eglife de Paris efl nouvelle , de 
vouloir étendre fbn pouvoir en ce qui concerne la difpofîtion des petites Ecoles , au 
delà de la Ville &c Fauxbourgs j qu'eux qui parlent aïant eu communication des facs de 
l'une & de l'autre des parties , us n'auroient point trouvé dans celui du Chantre de 
titre valable &fuffifant, qui lui donnât droit de pourvoir aux petites Ecoles dans les 
Villages de la Banlieue ; qu'au contraire il étoit de notoriété publique, que par tout 
hors^a Ville & Fauxbourgs , non feulement dans les Villages des environs de Paris, 
mais dans tous les autres plus éloignez , le foin de faire choix des perfonnes capables 
pour l'inftruction appartenoit aux Curez y que pour l'ordinaire ils y commettoient leurs 
Vicaires ou autres gens d'Eglife , qui aident à deffervir les Cures , ce qui leur tenoit 
lieu dégages Se de recompenfe pour le fervice qu'ils rendent à l'Eglife 5 que de vérité 
ils ont vu par les pièces de l'Avocat de l'appellant , que le Chantre avoit entrepris de- 
puis dix ans en çà d'apporter un nouvel ordre dans le Village de Charonne , & de nom- 
mer des Maîtres pour y tenir les Ecoles } mais que cette entreprifè étoit une ufurpa- 
tion qui ne pouvoit pas prévaloir au droit commun , dans lequel étoit fondé l'Intimé. 
Àinfi que quant à eux, ne voiant pas que le Chantre eût aucun droit , ils eftiment 
qu'il y a lieu de mettre fur le* appellations refpedivement interjettées , les appellations 



3* 



& ce, ordonner qu'à l'avenir l'Intimé pourvoira aux Ecoles. La Cour a mis & met les 
appellations & ce dont a été appelle au néant. Aïant égard à la Requête , évoque le 
-principal , & y faifant droit , ordonne que le Curé pourvoira aux petites Ecoles, & 
fans dépens. Fait en Parlement le 28. jour de Mai 1 647. Collationné & figné, 
J a c <^u e s. 



Extrait des Registres de Parlement, 

EN t R e M* Bernard Cros . D odeur en Droit Canon delà Faculté de Paris , Prê- 
tre Curé de l'Eglife faint Louïs de l'Ifle Nôtre-Dame à Paris : Demandeur en Re- 
quête par lui prefentée à la Cour le 11. Février 1666. A ce qu'il fût reçu oppofant à 
l'exécution d'un appointement au Confeil du 9. Juillet 1665. pris par furprife par le 
Défendeur cy-aprés nommé , fur l'appel d'incompetance interjette par le Demandeur, 
d'une ordonnance du fieur Chantre de l'EgHfe de Paris du 7. Février audit an 1 665. & 
Appellant en adhérant à fes premières appellations , tant comme déjuge incompetant, 
qu'autrement , de ce qui a été depuis fait par ledit défendeur pardevant ledit fieur 
Chantre : ordonner que fur lefdites oppofitions & appellations , les parties auroient 
audiance au premier jour } & cependant défenfes audit défendeur de faire pourfùite 
ailleurs qu'en la Cour : Et encore ledit Cros demandeur à ce qu'il fût receu oppofant à 
autre Arreft d'appointé au Confeil & joint , pris par ledit défendeur le 30. Mars der- 
nier , fur le même appel de ladite Sentence dudit jour 7. Février 1 66<. &c fur autres des 
ai. dudit mois, 5. Mars 1665. &11. Mars 1666. d'une part : Et Nicolas Merlette , Mai- 
flre des petites Ecoles au quatierde ladite Ifle Nôtre -Dame, le Promoteur de la 
Communauté des petites Ecoles de la Ville &l Faux-bourgs de Paris joint , défen- 
deurs d'autre. Et entre les Curez des ParoifTes de la Ville & Faux-bourgs de Paris, 
demandeurs en requête par eux prefentée à la Cour , à ce qu'ils fufTent receus parties 
intervenantes en ladite infiance, pour y déduire leurs intérêts, d'une autre-part: Et 
lefdits Cros & Merlette défendeurs d'autre part. Et encore entre M e Claude Ame- 
line , Chantre Chanoine de l'Eglife de Paris , Supérieur ôc Directeur gênerai des pe*. 
tites Ecoles de la Ville, Cité ,Univerfité , Fauxbourgsôc Banlieue de Paris , auffi de- 
mandeur en requête du 6. Mars dernier , afin d'être receu partie intervenante pour y 
déduire fes intérêts , d'une autre- part : Et lefdits Cros , Merlette , & Curez de Paris, 
défendeurs d'autre. Et encore entre ledit Cros demandeur en requête judiciaire , à 
ce que fans préjudice des droits des parties au principal , il fût ordonné que les Maîtres 
& MaîtrefTes d'Ecoles de Charité de ladite Paroifle faint Louis , nommez par le Curé 
de ladite ParoifTe, continué'roient d'enfeigner gratuitement les Enfans des Pauvres de 
ladite Paroifle, avec défenfes de les y troubler, d'une autre part: Et ledit Merlette 
défendeur d'autre, fans que les qualitez puifTent préjudicier, après que Lhommeau 
pour les demandeurs & Lucas pour les défendeurs , ont été ouis , enfemble Talon pour 
le Procureur General du Roy -.LA COUR fur Poppofirion , a mis & met les parties- 
hors de Cour fur l'appel, lés appointe au Confeil, & joint à l'inftance diftribuée à 
M e Jacques Renard Confeiller ; Et cependant permis aux Prêtres prépofez par les 
Curez des ParoifTes , & aux femmes, de continuer d'inftruire, à la charge de ne mon- 
trer qu'aux Enfans des Pauvres ,&par charité. Fait en Parlement le vingt- cinquième 
May mil fîx cens foixante-fix. Signe ,du Tille t. 



1 Extrait des Rjgiftres de Parlement. 

VEu par la Chambre des Vacations la Requefte prefentée le quinzième Septem- 
bre dernier, parM e Antoine Raguier de Pouffé , Preftre , Curé de S. Sulpicedu 
Fauxbourg faint. Germain- lez-Paris, demandeur. Contrôle fieur Officiai dudit faint 

Germain, 
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Germain , & Nicolas Robert Syndic des Maîtres Se MâîtrefTes dés Ecoles dudit Faux.: 

bourg S. Germain , A ce que le demandeur fût receuappellant comme d'abus desSem 
tences dudit Officiai du 14. Juillet dernier ^ Se de tout ce qui s'en ferOit ettfuivy , Tenu 
pour bien relevé; audience au lendemain faint Martin ; & cependant qu'en confequen- 
ce de l'Arrêt du 15. May, portaht règlement pour le fait des Ecoles dont il s'agit en- 
tre les parties ^ mainlevée fera faite des Livres d'Alphabets; Papiers d'exemple ; Se 
autres^ chofès qui auroient été faifies , fervans à l'inftru&ion des pauvres enfaris dudic 
Faux-bourg à la Requête dudit.Robert: Ce faifant , défenfes d'exécuter lefdites Sen: 
tences , paner outre & faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour; fur laquelle Requête 
auroit été ordonné qu'icelles parties parleroient fommairement à M' Pierre Pithou 
Confeiller, défenfes dudit Robert , Produ&ions du demandeur & dudit Robert , Som- 
mations de défendre Se produire par ledit Officiai: Oiiy le rapport dudit Confeiller, 
Se tout confideré. LA CHAMBREa receii Se reçoit le Demandeur Appellanc 
comme d'abus, tenu pour bien relevé , lui permet de faire intimer qui bon luifèmble- 
fa , Ordonne que les parties auront audience au lendemain faint Martin j Et cependant 
fait défenfes d'exécuter lefdites Sentences, pafler outre Se faire/ pourfuites ailleurs 
qu'en la Cour, ni troubler ceux Se celles qui font Se feront prépofez par le Deman- 
deur pour l'inflruétion des pauvres enfans de l'un Se l'autre fexe dudit Fauxbourg 
faint Germain, Eten confequence a fait mainlevée des chofes faifies en queftionà la 
Requête dudit Robert, qui feront rendues Se reftituées, à ce faire les Gardiens con- 
traints comme depofitaires. Ce faifant déchargez , dépens reiervez. Fait en Vacation? 
\c fîxiéme Octobre mil fix cens foixante-fix. Collationné , 

Le unième Otlobre 1666; fignifiè & baille copie a M : Mùjjet Procureur , en fon do- 
micile , dinfi fignè P 1 a u. 
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Extrait des Regijlres de Parlement. 

VEu par la Cour la Requête prefentée bar M fe Antoine Raguier de PoufTé , Prê-; 
tre,. Docteur deSorbonne, Curé de faint S uipice au Fauxbourg faint Germain; 
A ce que pour les caufesy contenues il fût receu appellant en adhérant de la commif- 
fion décernée par le Chantre de Paris , le 8. Avril 1 66 6. en vertu de laquelle les Maî- 
tre des petites Ecoles Se ledit Chantre prétendent troubler ceux Se celles prépofez 
par le Suppliant en exécution des Arrêts Se Reglemens delà Cour, mêmes la Maî- 
trefTe des orphelines, Se de tout ce qui s'en eft enfuivi. Tenu pour bien relevé, permis 
d'intimer qui bon lui fembleroit Audience; cependant défenfes de fe pourvoir, Se 
faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour , Se audit Chantre de plus connoître de leurs 
différents ; à peine d'amende , Se de tous dépens , dommages Se intérêts Veu auffi les 
pièces attachées à ladite Requête, fignée GrafTet Procureur : Oui le rapport deM^ 
Hierôme^François Tambonneau, Confeiller; Tout confideré. LA COUR a reçu 
le Suppliant appellant, tenu pour bien relevé. Ordonne que fur les appellations les 
parties auront Audience au premier jour, Cependant fait défenfes de troubler ceux 
& celles prépofez par le Suppliant pour tenir les petites Ecoles au Fauxbourg faint 
Germain , Se de faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour, Fait en Parlement le onzième 
Décembre mil fix cens foixante^dix* Signé par collation avec paraphe, Grasset* 

Et aU dos dudit Arrêt , efi êcrtt ce qui enfuit } 

L'An mil fix cehs foixante-dix [ le quinzième Décembre , a été par moi Pierre 
Fourel , Huifller en la Cour de Parlement , demeurant au Port Se ParoifTe faint 
îtandry, fouffigné leprefent Arrêt, montré , lignifié , Se d'icelui baillé copie aux fins 
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y contenues. Et fait les de'fenfes y mentionnées aux Maîtres de la Communauté des 

petites Ecoles de cette Ville 6c Fauxbourgs de Paris y nommez , au domicile par eux 
éiû en la maifon du nommé Irfon , Receveur & Procureur de ladite Communauté , 
fifè au Cloître fàint Jacques de l'Hôpital , en parlant à fa femme , à ce qu'ils n'en igno- 
rent , 6c outre par procédé fur l'appel porté par ledit Arrêt , leur ai baillé affignation à 
comparoir à huitaine en ladite Cour de Parlement^ 6c en outre comme de raifon , 6c 
déclaré queM e Michel GrafTet, Procureur en ladite Cour, occupera pour ledit (leur 
Curé defaint Sulpicefurla prefente aflignation, ainfi figné Fourel. Controllé à Pa- 
ris, le fêiziéme Décembre mil fix cens fbixante^dix > regiftre folio 41. folio 10. 1660,. 
Signé , Bryoit» 

Collationnè à l'Original en parchemin - 3 ce fait rendu far les Confeillers du Roi ^ No- 
taires & Gardenottes au Chafielet de Paris , foujffi<gni ce dix-neuvième Août mil fix cens 
foixante -dix-huit. 

Chamtiau; 
Aumo^t» 



Extrait des Regiftris de Parlement. 

VEu parla Cour la Requête à elle prefentée par M e Antoine Raguierde Poufïej 
Prêtre, Docteur deSorbonne, Curé defaint Sulpice, & Geneviève Salle, pré- 
pofée par ledit Raguier Curé , pour l'inftruction des pauvres filles de ladite Parôifïe, 
à ce que pour les caufës y contenues, les Supplians fufïènt receus appellans des Sen- 
tences rendues par le Chantre de l'Eglife de Paris, au profit de Federic du Chefhej 
foi difant Receveur de la Communauté des Maîtres des petites Ecoles de cette Ville^ 
le Promoteur defdites Ecoles joint les u. & 18. du prefent mois de Juillet , par la der* 
niere defquelles ladite Salle eft condamnée en cinquante livres d'amende applicable 
à l'Hôtel-Dieu de Paris, avec défenfes à elle de plus tenir Ecole, à peine de cinq 
cens livres d'amende, 6c condamnée aux dépens, ce qui feroit exécuté nonobftant 
l'appel Audience, & cependant que l'Arrêt du u. Décembre 1670. feroit exécuté 6£ 
réitéré les défenfes y portées, 6c faire défenfes de mettre ladite Sentence du 18* 
Juillet à exécution , 6c de procéder ailleurs qu'en la Cour , à peine de mil livres d'a- 
mende, dépens, dommages & intérêts. Veu auffi lefdits Arrêts , Sentences & autres 
pièces attachées à ladite Requête fignée Haroiiard le jeune Procureur. Conclufïons 
du Procureur General du Roi: Gui le rapport de M e Claude de Sallo Confeiller» 
Tout confîderè. LA COUR a reçu 6c reçoit les Supplians tenus pour bien relevez, 
permis faire inthimer qui bon leur femblera. Ordonne que fur l'appel les parties au- 
ront Audience au premier jour, & cependant fait défenfes d'exécuter ladite Sentence 
définitive du 18. du prefent mois, & fera l'Arrêt du 11. Décembre 1670. exécuté 6c 
réitéré les défenfes portées par ledit Arrêt, de procéder ailleurs qu'en la Cour, à 
peine de mil livres d'amende , dépens , dommages 6c intérêts. Fait en Parlement le 
trente - un Juillet mil fix cens foixante- quinze. Signé par collation , J a c qu e s avec 
paraphe. 

Et au dos efi écrit , 

L'An mil fix cens foixante-quinze le 9. Septembre, Je François Maflbn, Huiffier 
en la Cour de Parlement, demeurant rue de la Calendre prés le Palais, fbuf- 
figné en continuant la lignification de l'Arrêt de ladite Cour du 1 1. Décembre 1670. 
& défenfes y mentionnées ai ledit Arrêt, enfèmble le prefent Arrêt du 31. Juillet delà 
prefente année , montrez , fignifiez 6c d'iceux baillé copies aux fins y contenues à 
Meffire Claude joly, Prêtre, Dodeur es Droits, Chanoine 6c Chantre de l'Eglife 
Métropolitaine de Paris , demeurant au Cloître Nôtre-Dame prés le puits , parlant à 
fon garçon enfon domicile dans ledit Cloître, à M e Sonnet, Prêtre Curé de S.Jean 
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le Rond , Promoteur dudit fieur Chantre , demeurant audit Cloître , parlant auffi à fort 

gardon en fon domicile dans ledit Cloître, Se aux Maîtres de la Communauté des pe- 
tites Ecoles de cette Ville & Fauxbourgs, au domicile par eux élu en la maifon de 
Federic du Chefne, Receveur 8c Procureur de ladite Communauté, fife rue des Pref- 
cheurs, Paroiffe faint Euftache,, parlant à fa fèrvante en fon domicile fufdit, rue des 
Prefcheurs, aufquels parlant que delTiïs s leur ai fait les défenfes portées efdits Arrêts, 
à peine de mil livres d'amende „ dépens , dommages ôc intérêts 3 à ce qu'ils n'en igno- 
rent. Signé, Maflbn. 

Controllé à Paris le j>. Septembre 16^5. regiftre 58; folio 58. Signé, Revillé. 

Collationnè à l'Original en parchemin > défaut rendu par les Notaires du Roi au Chk* 
telet de Paris , fouflîgnez^ce jourd'hui dixième ïuillet mil fix cens quatre-Vingt-un. 

C A K o N. 



c 1 

Extrait des Registres de Parlement. 

VEu par la Cour la Requête à elle iprefentée par M" Julien Gardeau Prêtre, 
Prieur Curéde Saint Eftiennedu Mo nt ft 6c Pierre Gargan Prêtre, Prieur Curé 
de Saint Medard de cette Ville de Paris, à ce que pour les càufes y contenues , 8c at- 
tendu queparArreftde la Cour du 15. May 16 66. rendu entre les Curez des ParoifTes 
de Paris & le Chantre de TEglife dé Paris , 8c autres ; il auroit été permis aux per fonnes 
prépofées par lefdits Curez de Paris , pour tenir les Ecoles Charitables de leurs Paroif- 
les , de continuer d'y inftruire , à la charge de ne montrer qu'aux Enfans des Pauvres, 
&par Charité, il plût à ladite Cour recevoir les Supplians appellans comme d'abus 
de la Sentence dudit Chantre de Paris du 10. Mars dernier, par laquelle il auroit fait 
défenfes a tous ceux 6c celles qui tenoiènt lefdites Ecoles, fbus prétexté Tie Charité, 
de continuer dans l'exercice d'icelle.s, à peine de cinquante livres d'amende, lignifiée 
le 8. duprefeiit mois d'Àoufr, aux personnes prépôfées par lefdits Supplians pour l'in- 
struction Charitable des Pauvres Enfans de leurs ParoifTes , les tenir pour bien rele- 
vez, leur permettre de faire intimer qui bon leur fembleroit fur ledit appel, fur le- 
quel les parties aur oient audience au premier jour - } Se cependant que ledit Arrêt du 
ay. May ï666. feroit exécuté. Et en confequence, que défenfes fuflent faites d'exécu- 
ter ladite Sentence , & de plus troubler à l'avenir ceux &c celles qui feroient prépofez 
par lefdits Supplians pour l'inftru£tion Charitable des Pauvres de l'un 6c l'autre fexe 
de leurfdites ParoifTes defaint Eftienne du Mont 6c fàint Medard , à peine de mil livres 
d'amende, 6c de tous dépens , dommages 6c intérêts. V E U auffi ledit Arrêt du 25. May 
1666. Ladite Sentence dudit Chantre de l'Eglife de Paris dudit jour zc. Mars dernier^ 
6c autres pièces attachées à ladite Requête Signée , G I L L E T , Procureur j 6c Con- 
clufîons du Procureur General : Oùy le rapport de M e Gillebert Confeiller , 6c tout 
confideré: Ladite Cour a reçu 6c reçoit les Supplians appellans, tenus pour bien rele- 
vez, permis de faire intimer qui bon leur fèmblera, Ordonne que fur ledit appelles 
parties auront audience au premier jour, 6c cependant permet aux Supplians de conti- 
nuer de faire tenir les Ecoles établies dans leurs ParoifTes pour les pauvres feulement 
defdites ParoifTes , 6c fans aucune rétribution , fait défenfes à toutes perfonnes de l'em- 
pêcher, à peine de cinq cens livres d'amende , 6c de tous dépens , dommages 6c intérêts. 
Fait en Parlement le vingt-troifiéme Aouft mil fix cens foixante dix-huit. 
Signé , J a c Q.U e s, Collationnè. 

Le trentième Aouft 1678. fignifîè & haiUè copie àM e Sonnet prêtre Curé de faint lean 
le Rond Promoteur de M. le Chantre de Paris , tant four luy que pour les Maiftres det 
petites Ecoles , à ce qu'il n'en ignore , & luy ay fait les défenfes y mentionnées , fur les peines 
y contenues , par moy Huiflier en la Cour^foujfîgnê , Prat. 
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Extrait des Regiflres de Parlement. 



EN t r e les Supérieure , Religieufes ôc Convent des Urfulines du Fauxbourg faint 
Jacques de cette Ville de Paris , appelantes delà Sentence rendue par le Chantre 
de Paris, le 10. Mars 167 8. d'une part; ôc Maiftre Louis Marais. Do&eur en Théolo- 
gie, Curé Je l'Eglife de faint Jean le Rond, en l'Eglife de Paris, ôc Promoteur des 
petites Ecoles de Pafis ; & les Maîtres en Charges de la Communauté des petites Eco, 
les Jntimez d'autre part. Après que Pageau pour les Appellanr.es, fie Merlin pour les 
Intimez, ont dit qu'en communiquant au Parquet des Gens du Roi, ils font demeu- 
rez d'accord de l'Appointement figné d'eux , fie paraphé de Talon pour le Procureur 
General du Roi. LA COUR Ordonne que l'Appointement ferareceu, ôc fuivant 
içeIui,Dit qu'il a été mal , nullement , 6c abulîvement procédé, 6c Ordonné, en ce 
que l'on veut comprendre les parties de Pageau dans la défenfe de tenir des petites 
Écoles, fans la permiflîon du Chantre ; ce faifant continueront les parties de Pageau, 
d'enfeigner gratuitement lajeunefle, conformément àleurlnftitut, aux Bulles d'éta- 
blifleirtent de leur Congrégation , Lettres Patentes du Roi , qui ont approuvé leurfl 
dites. Bulles , 6c à l'Arrêt de vérification j le tout fous l'autorité ôc infpeclion de l'Arche- 
vêque de Paris, 6c fans tirer eonfequence, ny faire préjudice en autres caufès à la jii* 
rifdiction que le Chantre de l'Eglife de Paris a droit d'exercer fur les petites Ecoles de 
ladite Ville de Paris j dépens compensez. Fait en Parlement le deuxième Septembre 
mil fîx cens foixante ôc dix-neuf. Signé , J a c qu e s. Collationné Richard. 
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Baissiere. 



ARREST DE LA COUR DE PARLEMENT, 

rendu le 23. Janvier 16S0. 

Pour les petites Ecoles de Çbœrité. 

En faveur des Curez de la ville d'Amiens. 

Contre l'Ecolatre de l'Eglife Cathédrale dttdit Amiens, 

LOUIS par la grâce de Dieu Roi de France 6c de Navarre : Au premier des 
Huiffiersdçnôrre Cour de Parlement, ou autre nôtre Huiffier ou Sergent fur ce 
requis, Sçavoir faifons, que le jour 6c datte des prefentes, Comparansen nôtredite 
Cour M c Jicques AvifTe, Prêtre Curé de la Paroifîede faint Jacques de la Ville d'A- 
miens j Charles Bacoûel auffi Prêtre , tenant l'Ecole, dite de Charité, de ladite Paroiflê 
de faint Jacques, ôc les Premier ôc Efchevins de ladite Ville d'Amiens , Appellans d'une 
Sentence rendue aux Requêtes du Palais le 13. May 1678. par laquelle les Curez de 
ladite Ville d'Amiens auroient été déboutez de leur intervention ôc défenfès , auroient» 
été faites audit Bacouel détenir ou faire tenir ladite Ecole fans Lettres ôc Permiflîon 
de l'Ecolatre, ladite Sentence déclarée commune avec ledit AvifTe , ôc encore défen- 
fès auroient été faites aux Premier ôc Efchevins de ladite Ville d'Amiens de s'immifeer 
ôc prendre connoifTance- fous quelque prétexte que ce foit du fait des Ecoles , avec 
dépens, d'une part ^ Ôc Maître Jean Baptifte Picard, Docteur en Théologie de la Faculté 
de Paris ,.Ecolât:re du. Diocele d'Amiens, Ôcà caufe de fà dignité Chef ôc Supérieur 
ordinaire des Ecoles, Intimé d'autre: ôc entre les Curez de ladite Ville d'Amiens, 
Demandeurs en Requête d'intervention du 8. du prêtent moisdejanvier, ôc Appel- 
ons 
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iàns de Iafufdite Sentence des Requêtes du Palais du Si 4 ,. May 1*78. d ce quefaifant 
droit fur ladite intervention mettant l'appellation , &ce dont a été appelle au néant, 
émandant débouter ledit Picard de la demande par lui faite aufdites Requêtes du Pa- 
lais & le condamner aux dépens d'une part: & ledit Picard Défendeur & intimé d'au- 
tre, fans quelefdites qualitez puiffent préjudiciel après que de la Barre pour A vifTe, 
Se Bacoïiel , Perinelle pour les Curez d'Amiens, Se de là Marliere pour les Premier 8c 
Efchevins, ôcNotiet pour l'Ecolâtre ont étéotus pendant deux Audiences: enfemble 
de la Moignon pour nôtre Procureur General : Nôtredite Cour a reçu Se reçoit les 
parties do Perinelle partie intervenantes j aiant égard à leur intervention , a mis Se met 
les appellations , 6c ce dont a été appelle au néant , émandant a maintenu Se gardé la 
partie de Noiiet au droit Se poflefuon d'inftitution Se de jurifdiction fur les Maîtres 
d'Ecoles de la ville d'Amiens , lui a donné acte de fa déclaration , qu'il ne prétend 
aucuns droits pour Pinftitution Se lettres en quelque forte Se manière que ce foit. A 
pareillement maintenu Se gardé la partie de la Barre Se les autres Curez de la ville d'A- 
miens au droit d'établir des Ecoles de charité dans leurs ParoifTes, Se d'en nommer les 
Maîtres , fans qu'ils foient obligez de prendre lettre d'attache de l'Ecolâtre: la Sen- 
tence au refidu fortifiant fon efret à l'égard des parties de la Marliere Se de l'Ecolâtre, 
Se fur le furplus des demandes des parties , les met hors de Cour Se de procès , dé- 
pens compenfëz. Si te mandons à la Requête de faire pour l'e- 
xecution du prefènt Arrêt tous Exploits requis Se neceffaires , de ce faire te donnons 
pouvoir. Donné à Paris en nôtre Parlement, le vingt-troifiéme Janvier, l'an de grâce 
mil fix cens quatre-vingt. Et de nôtre Règne le trente-feptiéme. 

Collationné. Jourdain. 
Par la Chambre 
Jacques. 



Extrait des Regiftres de Parlement. 

VEu par la Chambre des Vacations la Requête à elle prefentée par Eftiennette 
Goupy , femme de Jean Mera, ancien Garde du Corps du Roi, à ce que pour 
les caufes y contenues , Se attendu que par Arrêt contradictoire du ij. May 1666. il aie 
été entr'autres chofès permis aux Prêtres prépofez par les Curez des ParoifTes , Se aux 
femmes de continuer d'inftruire, à la charge de ne montrer qu'aux enfans des pauvres 
Se par charité, Se que la Suppliante foit dans le cas , Se qu'elle ait permiflion du fieur 
Curé de fàint Germain l'AuXerrois, néanmoins Charles Rouflel , Maître d'Ecole rue 
fàint Honoré , fè difant ftipulant pour les Maîtres en Charge , comme aiant charge 
d'eux au préjudice de la remontrance faite par ladite Suppliante , Se du defaveu fait par 
les Maîtres en Charge, a obtenu une Ordonnance du fleur Joly , Chantre de Nôtre- 
Dame, le 7. Août dernier, par laquelle défenfes font faites à la Suppliante de plus 
enfeigner à garçons ni filles fans permiflion, fous quelque prétexte que ce foit de la- 
dite Ordonnance exécutée nonobftant l'appel , ce qui ne peut fe foûtenir. Ladite Sup- 
pliante fût receuë appellantede ladite Ordonnance Se Jugement, permettre de faire 
intimer qui bon lui femblera fur l'appel Audience au lendemain fàint Martin , 8C ce- 
pendant faire défenfe de mettre ladite Ordonnance Se Jugement contraire audit Ar- 
rêt à exécution , Se faire pourfuites ailleurs* qu'en la Cour, Se audit Rouflel Se à tous 
autres de troubler ladite Suppliante , à peine de mil livres, dépens, dommages Se in- 
térêts. Veu auffi les pièces attachées à ladite Requête , fignée de Villoys le jeune Pro- 
cureur : Otii le rapport de M e Laurent de Berthemet, Confeiller ; Tout confideré. 
La Chambre a receu Se reçoit la Suppliante appellante tenue pour bien relevée, per- 
mis de faire intimer qui bon lui femblera. Ordonne que fur l'appel les parties auront 
Audience au lendemain faint Martin , cependant fait défenfe de mettre ladite Ordon- 
nance Se Jugement contraire audit Arrêt contradictoire du j.5. Mai à exécution , Se 
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faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour, & de troubler ladite Suppliante , à peine de 
mil livres d'amende, & de tous dépens, dommages & intérêts. Fait en Vacations le 
vingt-cinquième Septembre mil Ax cens quatre-vingt-un. Signé par Collation, 

J A C C|U b s, 

. 

CoUationnè a r Original en parchemin , ce fait rendu par les Confeiffers du Roi Notai- 
res au Chafielet de Paris > foujffîgnez^ce jourd'hui huitième Qilobre mil fa cens quatre- 
vingt-un, 
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